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| [M d 1 | 
su * rap Î mi I Ï 1 d I d ré 
lawe d 1 l | [ 
MINISTERE DE LA JUSTICE Vu le rég'eim du 31 mai 1862, wnt h 2, 
—_———— #9 pt 
Vu l 1 16 mar [2 
Décrets portant substitution et addition de nom. =" lu 15 noven 1833 
1 l l 1-51 d ) aoû 14 
Vu jonnance n° 45-2620 du 2? no 19 
Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1951: Vu l ‘ je ja 16-2154 ; 
Page 12763, 2e colonne, décret du 2%) décembre 1951, au lien de vu 1e i asian - on . 
« À ein (Henri), né ie 25 aoûl 19; a Paris Denise-Michèle, \ s = 107 de la ln à tt , 1 
Lée le 23 av'ui 1958 à Paris (11°) », lire: « Aisenslein (Henri), né le Vu décret n° 49-1398 d ter ‘ I #19 
» août 1906 à Paris. Denise-Michèle, née le 28 avril 1#%3 à des dm 1 4m d nm À s | 
Paris (10°) »; au lieu de: « Zatchinsky ‘Georges\, né le 24 août 1918 ton bre 1918 | | ; : 
À Paris... », lire: « Kalchinsky Georges), né le 21 août 1918 à , Vu e décre 67.9 x) ,! 1957 fixa 
Paris. tions du ministre des forces avr fl ] X 
Page 12764, ire colonne, au lieu de: « Leiserovitech ‘Leiser), né Île lorces armée 
«2 seplembre 1903 à Czenstochowa (Russie , lire: « Leiserovitch \ s décrets nos 481531 du 16 tem 1912 191511 du 
eiser), 16 le 9-22 septembre 1903 à Czenstochowa (Russie) », 26 novembre 1949 fixant 1 Ù ions du min'sire de 14 ] 
00 — nalionale et des secrétaires d'Elat aux force rence 
Vu le décret no 52-320 du 21 mars 1952 relali’ aux a 3 
t r » ! t 
üificatif au Jourhal officiel du 8 janvier 1932: page %8, \ ” J 6 » dd l du we - 1952 l l 
lonne, décret du 3% janvier 1952, au lieu de: « Kraewsky (Mau- secrétaires d'Etal 8 |) ere Le ç- : . 
e), né le 13 décembre 1917 .. », lire: « Kraewsky (Maurice), né ie _ 4 e décret du & mers 1052 ” : F ins 
| 13 décembre 1%10 …, | - : nés À : le J : LI ll À F1 horcs 
Décr 
üficatif au Journal officiel du S janvier 1952: page 2%, PART ; DE : 
onne, décret du 3 janvier 1952, au lieu de: « Levy (baniet =. de D _—— Ir du 4 
| red), né le 3 novembre 1908 à Sankt-Johann (Sarre) .. PPT TR rx I es Sn ; 
=” lalrik-René, né le 28 novembre 19%%4 à Zurich Suisse) », lire mure , d - Aer Hg à 1 QUICES ! + 
Levy (Daniel-Alfred), né le 2? novembre 1908 à Sankt-Johann S ns + — ministre de la délense nationale en re qui 
| VArre) .,.: 10 , ,; 20 Patrik-René, né le 22 novembre 19%44 à Zuricn pere Arr “or +, FO SON G0ÿ SOrvKeS COMIMUI lont je 
uISse , at lieu de: « Levi (Ido), né le 2% août 1900 à Smyrne pepe Éli _ nr re , en rte ON, eu Duo au 
| Irquie) ...; 19 ...; 20 ...; 3° Jean-Claude, né le 2 janvier 1945 se ge à ge 
| Avignon ‘Vaucluse) », lire: « Levi (Ido), né le 24 août 1900 à Smyrne 1° La mise en œuvre du nirô XLÉrieur 
| 4 lUrquie} .,.; 4» ...; 20 ,..; 3° Jean-Claude, né le 2 janvier 1943 à 29 | x n éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déc: 8 
| # ignon (Vaucluse) » sé gr le, des déchéances, forclusions et prescriptions de 
à + © &—— ’ 
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p | jecisiuns de rejet de demandes d'indemnilés pour répa- 
ra \ ue ju soit le montant; . ; 
oo 1 l 18 d'indemmnités pour réparations civues 
d'un 1m l férieur à 20 millions de frar 
| ice « parement el de vireunentl; 
6e | ordonnan de « galion ; 
| ‘ te 1! es 
l a délense des pourvois devant le conseil 
1 1 et e tr na des ro vnits ; 
Ù l d'! 
| s sant atlribu \ de licence e fabrication 
où de vente de n ti et de matèri de guerre 
t 1 1 Flu 1 | gun t 
[ ! dt luré s 1x alin‘as précédents sont 
€ n ‘ 
\ ‘ Ù ressor! int aux questions émimmérées 
h tire ‘ 14 \ “M le comtrôleur géneral de fre classe 
n l'a Le t \ M et iroleur gcncé- 
j ë « unir ilion de l'armée Fonty 

| C le déldzation à M. le contrôleur 
£ [ rmée llervieu; 

\ la mise en œuvre du watrôie exté 
t i itrüieur de 1r | de l'urmmnistrolion de l'armce 
LI) 

{ En matière de Fr rations civiles et d'affuires contentienses, 
à M \ Û is<recteur u servict I COMenNIEuUX €L à Son 
ü t | Î "M. &@dmmaImu te civii de 2° chassé pour 

rtant à alion d'indemmtés d'un montant 
1 L 1m de ! i - 

t Les écisions de rejet dc demanues d'indemnités inférieures 

d l francs 
| s ons d'onposilion de la dé héance ] Ladder it nnale, 
d [ d plu 

n n de comptal publique, à M. Voegelin, sou 
d ( i nptal L pour de duersions ressorlissant aux 
{ Ÿ x Llimeaos 2 t t 

| Ù visee in présent paragraphe sont également 
d à MM pay el Feitz lmemistrateurs civils de fre classe 

\ vemt avec le directeur de tendance, M. l'in- 
| b « beau je a Marie-Aibert), adjoint au 
d \ la galion rermanente de la signature du munisire 
d: } è pour signer 

Le de © ss'on et d'annulation des pensions accordées 
ü IS. 1420 du 70 septembre 14 

La portant no tion de la concession, de l'attribution 
eu du vu tes pensions ou allocalons fondées sur l'invalrdité, 18 

] t 1 t le ' L M 1 « ga d des militaires de car- 
! | iu sé ipparitehan iux services désignés 
Lt 

| ( \ | ] vice de éanté de l'armée de terre; 

} | | t t | AL ares ; 

} I (9 t e dt est es, 

Pere ‘ militaires de la direction de la gendarmerie et de Ja 
} 

\ u t'a irrermmment avec le directeur des personnels civik, 
M. 1 1 rémin ileur vil de ca exceplionnelle, sous-direc- 
teur, a la d gation permant 1 signature du ministre de la 
dé le on pour sign 

I vrré le \ et d'annu'atlon des pensions accordées 
au l iW-1150 du 20 septembre 19%48; 

I ilification de ja concession de l'attribution 
; tu de ensions ou alocations fondées sur l'invalidité, le 
l \ durée d services, pr à l'égard des personnels cCivi.s el 
d van use appartenant aux services désignés ci-après 

P ‘ Cin du Se ce de santé de l'armre de terre; 

6 d e di dre 
L e des essences"! 


nn de ja gendarme:sie et de Ja jus 


i Le m re de la défense nationale et le rétaire d'Elat 


à lu £ e sont chargée, chacun en qui le concerne, de l'exécu- 
tlon du } nt décrel, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Re Î à 
t (| 4 r) € L ,9 
À \ Pa e 22 mars 19 ANTOINE PINAY. 
} e président du conseil des ministres 
Le ui ’ + 1 défense nu tionale, 


Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIONÉ. 
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Décret du 22 mars 1952 portant délégation de signature, 


Le ! t du el des m'nistree 

S e ra rt du ministre de la délense nationale et du secrétaire 
l'Etat à la guerre, 

Vu règlement du 31 mai 1862, et notamment les articles 62, 
1 ‘ L | [1 

Vu | d 15 

\ | -A | e ne 

Vu P l 

\u } ia 











Vu la loi ne 45-1150 du 20 septembre 1918, et 
articie 1; 

Vu l'article 107 de ;a loi ne 88 1516 du 26 septem! 

Vu le décrel ne 49-1398 du ler seplemb'e 1919 7x 
des dispositions de l'article 107 de la loi ne 48-1516 


Vu le décret ne 57-2270 du 29 novembre 1947 fix 
du ministre des forces armées et des secrétaire 1} 
armees, 
Vu les décrets no 88-1434 du 16 septembre 1958 et 
1919 fixant les attril lu ! 
onale et du <ecrétaires d'Elat aux f lEPAL 
le d ne 90-852 du 20 juillet 19% tif 


l u " 


attribuñons du mimistre de la défense nationaie 
Va le 4 et o DA du 20 jui'let 1450 fix 
des secrétaires d'Elat aux forces armée 
Vu  d t ne 52-79 du ?1 mars 1952 relatif a 


mm e de ;a délense nationale : 

Vu le décret no 52-9391 du 24 mars 1952 fixant 
secrélaires d'Elat à la guerre, à ;a marine e! à 

Vu le d lu $ mars 1%52 porlant normna \ d 
Gouvernement, 

EL rot 

Art, er, — Co rrremment avec le directeur du 
get et du conte ix, M, le coniroleur généra: de 2° 
h ition d ‘armée Lumayrac à la déléga \p 
signature du secrétaire d'Elat à Ja guerre en ce qui 

to L'administration des contrôleurs généraux et! 

idiministralion de l'armée dans louies les positions « 
compris e cadre de réserve et la relraite, pour lo 
qu ne sont pas prees par hivcrels 

2e La rmmis en œuvre du wutrée px - 


Je L'opposi'khn éventuelle aux créanciers de l'Etat de 
quadriennale, des déchéances, lorclusion: et pri 


vo La désignation des avoca et avoués 
conseil jutivinire de l'armée de terre ; 
L'exciusion des fournisseurs et entrepreneurs de 
tion aux marchés intéressant l'armée de terre 
l demandes d'indemnilés p« 


6 és décisions de re jet de 
tions vle<, que] qu'en soit le montant: 
7e Les da sons d'allocations d'indemnité : pour répa 


d'un montant in'éreur à vingt mälions de francs 

#e Les ordonnances de payement et de virement; 

ÿe Les ordonnances de délégation; 

j0e Les ordres dé recelles; 

{le Les arrêtés de débet et les états exécutotres: 

12e Les arrêtés de réparlition et de virements de crédits à 
rieur des chapitres; 

\ïe Les arrètés portant ouverture on report de crédits à 
lunds de concours, de legs et de dunatious ; 

fie Les arrêtés portant créalion ou suppression d'ordonnite 
sc: ondaires : 

150 Les arrètés portant créalon où suppression de régies d 
el Dixation ou modification du montant maximum des avances 
lirs aux agents spéciaux des services régis par économie : 

{üo Les arrélés interministériels accordant remise gracieus 
lorsqne le conseil d'Etat à donné un avis favorable à cette ren 

lie Les réponses aux référés de la cour des comptes; 
‘intraduction et la délense des pourvois devant le 
d'Etat, la cour de cassation et le tribunal des conflits; 

19% Les demandes d'avis adresstes au conseil d'Etat: 

20e Les infractions aux règles de la comptabilité publique 
à la connaissance du procureur général de la cour des com)« 
qu'elles sont juslieiables de cetle haute juridiction ou d ‘ 
de discipline budgétatre ; 

210 Les arrêtés portant création ou éeuppression de régies 
récctles, 


t 


Les délégations de signature visées aux alinéas précédent 
également dévolues: 
A. — Pour les décisions ressortissant aux questions énnmérée: 


alinéas Je, 12e, 1e, fhe, Lo, 16e et 17°, à M, le contrôleur gom 


de 2 classe de l'administration de l'armée Hervieu ; 

Pour les décisions afférentes aux questions visées aux alinéas 
et 2°, à M. Le contrôleur de 1r° classe de l'administration de ! arr 
Mondon. 

B. — En matière de réparations civiles et d’affaires contenlie 
à M. Nobhlesse, sou°-<directeur du service du contentieux el à 
adjoint, M. Pilot, administrateur civil de > classe, pour 


a) Les décisions portant allocations d'ind@emanités d'un monta 


inférieur à 1 million de francs; 


b) Les décisions de rejet de demandes d’'indemmités inférieures 


2 millions de francs; 
c) Toutes décisions d'opposition de la déchéance quadrienna 
lorclusion ou de prescription. 


C. — En matière de comptabilité publique, à M. Voegelin, so 


directeur de la comptabilité, pour les décisions ressortissant 
questions visées aux alinéas 2°, 9%, 14e, 132 et 21e. 

Les délégations visées au présent paragraphe sont également d 
lues à MM. Craspay et Fellz, administrateurs civils de fre class 

D. — En matière d'opération: portant eur les comples sp 
désignés ci-après, à Mile Treïllet, administrateur civil de c 
exreptionnelle, chef du service de contrôle financier des cessions 
gouvernements étrangers: 

Compte spécial! des cessions de matérie! À des gouvernements é! 
gers, créé par l'article 17 de la loi du 29 septembre 1917, dans 


cadre des décisions prises par le ministre de la défense national 
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her! ent de ” .& frar - ° s » & ’ w 
Compte spécial de règlement des créances Irancais ke ù 
poioe nées pendant la guerre, Créé par 1arlicie 132 de la loi < \! r {re 
c'e - -tobe 19:60 
pe 2194 du 1 OCLOIC 274, l u ] \ | { M 
art? — Coneurremment ave le chef d'état-major des lorres P is et : s: M | 5 
+ e re), ont la délégation de signature pour toutes Îles \ 
s ; Aul 
aflaires d'ordre purement mit Lait Wat 
M. le néral de brigade Ghislain, fer éouschef, f for nn 
dr major génerM de l’armée de terre pour l'ensembk Ù ] ] M M 1 s 
Wu le gén ral de brigade Renaudeau dd AFrC, 2 5 , da i s \! M 
hbntior 
unie de ses atuwromuuns, | à 
à + nel brevet: l'état major GCouraud { int tion 1n M 
sous-chet, dans la lunite de ses all bulions. } 
art } Les chels de servics entraux : . A r n 
1 4 s aux lit eurs vu ‘ d ser eo 1 *S SOUS ( . " 
4 Î la Jim ] ( \ ] ; : 
S t ec les directeurs d | S M 
1 , 
» [41 a! "un S | L 
Oo! } Z'AIUNI li LL RES . { 
jo Four toutes les questions concernant 1 din (ration des per- \ 
sonnels civils et miulaires, à 1 eXrepliuli 
De ‘outes Îles correspondances échangées avec les autres départle- 4 ! \s paf 1} 
5 ' 1 l 1 2 F ‘ +) 
. s mimstériels et se rapportant à des questions de fr ip t 1 \ * - : 
De toutes les mesures individuelles devant faire l'objel d'un décr t x 
ou d'un arrêté; —. | 
Ne ! “#s les mesur concernant les administrateurs cvils; Art ( e 
De l'administration des officiers généraux, M ter \ \ 
Des permissions pour l'étranger ; di , . f l é 
des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions fixées ne icones, au tire de 1 1150 
par les décisions particuneres,; 105% k r r i 1 la 
Pour toutes tes question ntéressant l'organisation et le fonc- Eu À leu ajaliis Cd 
nonnement des services À 
Les décisions afférentes aux s t aux pénalités en matière F 
de marchés, conformément aux dispositions de l'ar * 93 de ‘ 
lu 5 avril 1933, mise à jour, selative aux marchés du dépar ! ê 
L \ \ e 
tement de 1a guerre; , f ! 
bi ! la le réforme ou d'alifnation par l'admin'stration des { dl tie 
: domaines des matériels réforimés ou en excédent des besuins, jus 
irrence de vingt millions de francs: 1 P ans € \ la ' 
: lmite de trois millions de francs, da ns d'impu- rule «4 | ls ot . h Lin : vils 
j t \ la charge de l'Etat, de mnptables ou des tx msécutives { , fl e 
à tablissement des procès-verbaux de recemsement, de continuité « 1 questions dé . 
n ration ou de peste des matières ou des malérieis app ; 
1 1 Ï : | l Ce T 1 
d\ Dans la limile de trois millions de francs préve] ls accide du trava 
Les décisions portant imputation aux comptables et aux dften- da tra 
\ teurs de deniers des sommes dont ils sont responsables el qu'is ne ue 1 viTa d \ \ 1 
je il représenter ou jusufier en di pense, el 1€5 decisions por int pr eaur = IAaUICUSC réa ia à VALUE 1 4 ] , 
à égard décharge de responsabité ; et de maladies profe fi ru Î n X4 
Les dévisions portant imputation aux tiers où aux personnels civils du 20 juin 1941 à nu , 
\ 
et mililaires des sommes indûment perçues par eux pour quelque “le + Phgtets | D ss: 
In ‘ que ce soit : : vs HET int s pi pH (2 { 
e\ Les cireulaires et les décisions relatives aux résements À y 1 J nd a 
l'amiab'e, on se:on les procédures prévues, des réquisitions de toute re : 
; de 4 # " ) 
res pour es besoins les armées fr ‘ntat 5 (I 11ureSs, ‘ I s 4 " ; 
. e paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attributions : ; » : : : . ” 
F serve de l'action de coocdination, qui resle sJj alement NS ee : Pong © ra PU un 
d à la direet intendance par application de l'article 29 er Du COCRNENIEL EUR à à qui . 
| Ù 1 lu 11 ju modifiée par l'acte dit loi du 3% août ps 
; 10 l,ortr de eco it é 1 , 
19: 1 I [REA ] Y JU « t 
N Les décisions partant notification aux personnels \ ou mil r + ur A à 0 age we 
: ; CEISRe At 1 1 io La délivrance d cat , es Iroit à Ja 
le carrière du secrétariat d'Etat à la guerre « \ leurs ayants sd nba! { er 
: - ne à Des : e + be À : : : : { l on 1 1 ri l } . v l'ARN | { < } $ s)tis 
1 à on, de attribution ou du reje les pensions ou Bei UT ak à x à » à . 
ms fondées sur l'invalidité, le décès ou la d les ser ne L'oe  : os dis Fe sr pote ES” 
= [ ] n 
‘ ra nWwalt 
L'octrol de gerours aux anciens personnels militaires reevant PS ; 
ê rétariat d'Etat à In guerre ou À leurs avants cause: on Û de signature I iv vur des 
, h) Le p'èces ] istificatives de dépenses pe 
\ ti — Les délga 15 de signature prévues à l'article 3 M ni es 23e CRC 5 
C-dessus sont attribuées aux officiers 1 fonctonnaires ci-après re ir, pOur Ja signäalure des à VISe X TAgTuf 0 
désignés 10 L 11 i- de | t le le S Y x 1 ' { t d 
A ex 1 " ) t ! 1 f « 1 air le 
? , hic . - 
, Mécanographie. \dini ration centra 
ï À Ensemble dn servier u le contrôleur général de % rlasse de u dm st eu 1 {re 1 { : line | , rf 
l'adm tration la l'art n rect'er et A cor # J . * | ï 
£ gictraios r a u : 1TTK Fore Ler, chef d vi M. l'adrmi- pour les questions es aux paragraph | A ’ le is 
J ateur civil de ?e classe Ballereau 
M idiministrateur \ le tre classe Choau 18-dire r 
Per sé s taire \0'uw s queslio visées aux iragra es 1 LL ‘ s 
L . 
F suit 4 : : . ee Baer -r Jus : Ÿ Lies per cas 
nble du service: M. le cénéral de brizsde Dudosnon. adbbint 1 ji je l'admini 1 ‘ 
au directeur 
Ê : art 7 - Concurremment av e directeur des études et fabrt 
\dministration des offic'ers, sousafficiers et hommes de troupe: ca l'armen nt délégation d Dune : e - - 
: M. le colonel Ginestet, sous-directeur ep ps ga ’ £ _ en «4 i ” 
s ! s pi ité aflér: iu b ve 1 cxe de service 
| Recrutement: M. Ducasse, sous-directeur. industriels de l'armerne 
Ÿ : 
Ÿ M idministraleur civii de 2 « h De ie! hef : 
: Troupes coloniales , ami ratif pour sales: fl vue.Aù Our mn de dia cu mad 
} , Pou 
Ensemble du service: M. le colonel Hanneton, adjoint au directeur. 1° Les ordonnances de délégation; 
i Génie 
M. l'adjoint adminisiratnf pr Lair, r a 
En emb'e du service t slam ot Li a Ainiont d x L 1 aot ni 1 PAC 1 wi 
3 du service: M. le colonel Playe, adjoint au directeur. 1” Les ordonnances de payement et de déléga ps 
Lo | | rdres te recettes 4 . d 
Intendance, { rré | r ‘ 
f F — ] 1 1 vies 1e y erme 
4 nsemble du service: M. l'intendant général Da a 
à ù : M. te t général de 2 clas ) rt & ; tior ’ 
L joint au directeur classe Desu, Art 8, — La liquidatio ies marchés et des wnmandes passés 
. pendant les hostilités par les iss + 0 116 ! ! 
Personne e + a ” * pe . ! . puissances ennemies ou ex-enneu 
ne : . ter t { ! U : ! leur 
Jiatte 1 el organisation: M, l'intendant militaire de re classe "u pour leur compte, dévolue au ministère de l'industrie et du 
copon intérieurement à ja promulgation deja joi n° 48-1516 











M septembre 19:28, est assurée 


fe t nationale par a 
mement qu secrétariat d'E 
conve 1n+ de liq hidation 
hies élablires dans Îles 
20 du 2 novembre 1945, 
pour le reglement des 
e wa Ou titulaire n1 
1 ns suivantes 
Par ‘ Î té ” reg 
le la dire \ de 
léiéga \ du secréiaire d'Etat 
) t d liq ia 
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n t 14 pra [ du 1h} 
) ( mt envovées 


1 posleriort au Service central 


rue 
Par le hef dn service 
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! | 
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à lé exam 
} t tire r des 
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t 
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LI L l 
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} [REL « " ju 
{ ( t d t le 
| Xcède pas 
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hi l esi <'Ip 
iccord n'a 
1 exam 
1 m €! 's d 
fi [ 
D ln é r.1 1 m 
196 és fi h | ; 
| e dépa 
d | le 
rt { $ 10OCaUX } 
1 mat ! 
à lon e mon \'ex 
e « l marchés est e 
\ e à n rend 
Par le ef d ervlet entr 


' 
t Lx TT 1 fra 
t 0 t à SOI 
{ 1 ) eux pou 
Pa ‘ lire ° le < 
L M g era 
f du ré (ra 
isse Leleu \ipres exarmer 
lu roie lu budget el 
[s | mon'an 
L à | t & 
1 s tont e montant 
| \ accord compret 
pe de leur examen 
e d'Etat 
10 | vé ons fixant 


in aux frais d'oui 


| ve ja lea condil 
Par les directeurs lecaux, 
vé ons dont le montant 
n hu e luna 
à } npte rendu 
r le chef du service central des mar 
<< Î eu, ou, con 


onventions d'un montant compris entre un m 
t fr 


entio dont le montant 
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montant tola 
dix millions de 


en a poslerer; 


« 


MM. les inz eurs en chef Renauwuit 
h 1 , rt 


ministère de 
fabrications 


des commandes 


l'ordonnance 
ministériel'es 


liquidation pour Îles- 


sont approuvées 


curveillance des 


d'armement, 


lu pour exa 


des fabrications 


fabrications 
O rdioint 


Ji 


du secrélaire 


miné comme 


unie fNMRUIIS 


ompris entire 


ju budget et 


nement par 
dire ven nt 
» 1 ? to 
. AL] . .- 
n comme 
t Diili s 


li des com- 
t 


du t l.aire 

nime n est 

francs 

nt toujours 
lerm 6e comme 

le francs ou 


vers organes 


rieur à vingt- 


de fr incs, 


ral des pmar- 


tions d'ar- 
ConcCurremmn- 


Henri) par dé'é- 


ruillions de 


montant est 


“ontrôle, du 


vrmement par 
directement! 


enr géné- 
de la direc- 


millions et 


le francs on 
re les divers 


la signature 


résiliation on 


à l'article 9 


secrétaire d'Etat 


million de 


central des 


l'ingénieur géné- 


ngenieurs en 


aire d'Etat 


lion et cinq 


ces limites 


imises à la direction du contrôle, du budget et du conuten- 
pour examen & puslerivrs, 





%e Par le directeur des études et fabrications d'arn 
intérim, M. l'ingénieur général de 2° classe Mervet, dire 
par le che! du service central des marchés, M. l'ingér 
de 2e classe Leleu, après examen et avis conforme de 
du contrôle, du budget et du contentieux 

Les conventions d'un montant compris entre cinq m 
francs et vingt millions de francs. 

Les conventions d'un montant <upérieur à vingt 1? 
francs, on pour lesquelles un a°cord complet n'a pu s'e 
les divers organes chargés de leur examen, sont lo 
à la signature du secrétaire d'Etat 

Le pouvoir de décision prévu par la dernière phrase 4 
alinéa de l'article 9 de la loi ne 46-2154 du 3 eotlol { 
délégué dans aucun <a, 


art. 11. — Sont approuvés dans les conditions pré\ 
cles 8, Ÿ et 10 ci-dessus 


a) les marchés de toute mature passés pour }a \n À 
cuerre el, notamment, l'aide aux forces alliées, au-<i 
déparsement de la guerre que par les anciens services 4 
ment de l'industrie e! du commerce, et ! 
dation ou décisions munistérielles en tenant lieu 

b) Les marchés de régularisation et les commandes « 
ministérielles de liquidation des commandes suspendues 4 
cation de l'acte dit ki du 2 juillet 19%. 


es convre 


Art. 12 — La dé'égation prévue an paragraphe fe de 
9 et 10 ci-dessus est attribuée aux ingénieurs désignés 

Direction de Paris: M. l'ingénieur en chef Marichal et M 
nieur en chef Latil (Yvan), son adjoint. 

Direction de Paris (automobiles) : M. l'ingénieur en chef I 
er M. l'ing eur en chef HB.anchard, son adjoint 

Direction du Nord-Est: M. l'ingénieur en chef de Courcy et 
génieur principal Vale', son adjoint 

Direction du Sud-Es!t: MM. les inzénieurs en chef P 
Lacombe et M. l'ingénieur en chef Givry, 

Direction du Sud-Ouest: M. l'ingénieur en chef Ricaud et M 
génieur principal Lafay, son adjoint 

Direction de l'Ouest: M, l'ingénieur en chef Meyneng 

D'rec:.on de l'Afrique du Nord: M. l'ingénieur en chef Y 
M. l'ingénieur principal! Peterhansel, son adjoint. 


adjo'nt 


Art, 43%. — En cas d'observations maintenues de l'état-ma 
forces armées « guerre », de la direction du contrôle, du b 
du contentieux ou du contrôleur des dépenses engagées, 
queshons qui sont réglementairement soumises à leur avis © 
la décris on est toujours déférfe au secrétaire d'Etat qui en 
le imninistre de la délense nationale 


Art, 11. — Le ministre de la défense nalionaie et le = 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le conrt 
l'exécution du pee décret, qui sera publié au Journal offici 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1952, 

AXTONNE PINAY 
l'ar le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la déjense nativnale, 
R. PLEVEN 
Le serrétaire d'Etat à la guerre, 
VMIERRE DE CHEVIGNE 
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Décret du 24 mars 1962 portant délégation de signature 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré , 
d'Elat à la marine, 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres: 
gourernement; 

Vu le décret n° 52-34 du 21 mars 1932 fixant les attributions 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 


Décrète : 


Art, fer. — Délégation permanente du secrétaire d'Etat à la marine 
est donnée dans les conditions indiquées ci-après aux officiers gét 
raux, hauts fonctionnaires et chefs de services centraux désigr 
Ci-dessous 

art. 2 — Déijégation permanente est donnée à M. le contrôleur 
général André, chef de la section administrative, pour siznet 

a) Les arrêtés de répartition par articles des crédits budgétaire 
lorsque celle répartilion est telle qu'elle a été présentée au Par 
ment; 

b) Les arrêtés de débet et ‘es états exécutoires : 

c) Les actes et décisions qui rentrent dans les attributions des 
directeurs et chefs de services centraux 1mais dépassent la limite fix 
ci-après à leur compétence. 

En cas d'empéchement on d'absenre de M. le contrôleur géné: 
André, les délégations qui lui sont attribuées sont exercées par M. 
contrôleur de îre cinsse de la marine Guillon pour l'ensemble du 
service el, en cas d'empêchemenut ou d'absence de celui-ci, par 
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M. l'administrateur en chef des sers ces centra à at ii sons 4 re D . \ | ren 
teur, pour les F4 conrernant es PORC CIURS 6 les que ns | 11 rs \ la » 
jégisiatives, el M. le contrôleur de ja marine Apperl pôur les | \ \ L 
auires ae” L "atssert de la ‘section administrative | uierté 
art. ?. - . le vice-amiral Nomvy, chef d'élat-maior de la marire À | 
LL à 1 in 
a la Sésatien de signature du secrélaire d po es 15 | REPNEA #7 . 
noctions d'ordre purement mmililaire | 
ques u , . ‘ | 1 
Fa CAS l'empêchement ou d'absence de M. le vice-smiral Non | \ ! s 
Le is T | 1 déro 
cette à éd atton est dévolu | d= 1! FL : 
Pour toutes les quesi ons concernant l'aéronau ue navale, à | X + 
M. le contre amiral Périès, sous-chef d'etat-m Ù | Ni ene | ? | « 
pour toutes les questions qui ne sont pas du ressort du sous-chel te 1 N mimiria t | x \ 
d'état-major aéro, à M le vice-amiral Jourda £ ra | PAT \ le 1 \ 
| tAlivre ne \ r stl4 ; 
\rt, 4. — Pn ce qui eonrerne —p actes relatifs aux ser r + , 
vant d r autorité, les d 1 { I ‘ Taux | * à 
délégation de signature pour : | te lournitu ra de \vau s 0 ( 
jo Les ordres de versement au profit du buczet gémral ou du | itior prosrmmme préci P de ti à 
budzet annexe, | apf s par e secré'aire d'Flal s la nite de RE. 
9e La fixation des dotations à leurs services Jins la limite de 100 e $ raire, ex ‘ f ? $ n te L " 
millions de francs; gros 0 1£ devrog tr n à p a 4 sire 
x L'aoprobation des marchés, dans la limite à 100 millions de ! 4 [ f 
francs: en cas d' adjudication la signature de marché est réservee | { ruba des | « 
au chef de la seclion administrative si dr latmations ut insérées 6e L'appr tion des cession de 
au procès-verbal de la stanve 7e L'approbation des tuto r +8 d « le« e À 
La résiliation des marchés dans la limite de 50 millions de francs omptab'e squ à ! mmitlion squ'a e me 
je La liquidation des marchés, quel qu'en soit le montant en ‘“ause 
» La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, à (re 
et des prolongations de délai, quelles que soient leur durée et l'in- i s perles j t 
cidenre sur la revision des prix, lorsque ces décisions ont pour effet ene de 10 n ns de fran-s et est 
d'exonérer le fournisseur des pénaïités pour relard inférieures ou se en Cans 
éyales à 10 rmiliions de francs; ve Le remboursement de to auand 
La remise des pénalités encourues, dans la limite de 10 millions ne soulève auctutmu 1e ' t 
de fraurs; to Les états de ces n 
La fixation des réfactions et rabais à imposer aux fournisseurs {to nu x de 2e T4 e i \6 
Les dérisions relatives aux imputations jusqu'à 10 raillions, pour m , 
les imoutalions laissées À l'Etat, sans limila ion pour les imputations ; 1 ; . d la ” 
: »s 1225 ri | 1 2 1m 
laissées à l'Elat par suile de perics consécutives à des circonstances ” ; r 
de erre : les », «a idee 
Les décisions relatives aux limputations à sser à la chargs - À Le . _ 
comptables ou des tiers: l 1 Î x tub 
@œ Les inscriptions sur la liste des fourniss 1: S : se un D 
FX | un: 3 1 Li L 2 Le L 
7° L'udmmission à la zetraite des officiers et fonclionnaires (sauf les P : ’ | ’ l'Un francai 
officiers généraux et les offiriers de graïe de capitaine de vaisseau | { | j i 6 les 
ainsi que les fonctionnaires de grade équivalent) pour ancienneté de | n - ap 2 # 2. » 
services, soit par limite d'âge, soit sur la demande des intéressés ; re pp - 
. : se . ñ 1 t 
8e L'admission à la relraite des militaires non o'flciers et du per- went par direction … entr 
sonnel ouvrier, sauf dans le cns de mesures disciy dires: ! t'a « bris on Var es lie la !a 
n ® LA A1! 1 ue ( 11m) LA .» ” 
Les décisions d'attribution ou de rejet de pensions ou allocations éclemn. en 
fondées sur l'invalidité, le décès ou la dure des services des per- se : s !a 4 M) F dé 4 
sonnels civils ou des militaires de carrière et 42 leurs avants caus He de j 
de Les désignations, mulations ou permutatior jans le ca l "4 ; Ne . : 
< 1 A von‘ession de salaire x mes € ns 
des règlements les autorisent) du personrel "ax t pas le ranz de ; ‘ + ra . , 
capitaine de vaisseau on d'offirier général. sanf le cas où les dé # x $ n à 1 
gnations doivent faire l'objet d'un décret où d'un avis préalable du PE ed . . : : : : 
chef FOR RER : lie Les actes et dorum . ÿ 
Les prolongations et renouvellements de séjour dans les territuires 1ntes ne Ja1sant pas L'eu/et VHon € ‘ 
d'outre-mer ou pays de protectorat du personnel d'un rang inférieur art LA ed ÿ 
à relui de capitaine de vaisseau; ir les artic] et 5 Ù ù \ » 
10 La concession de reutes pour accidents du travail au persor l IX ( À 
ouvrier rs suppléan près du 
! 
NATURE | 
SERVICES, DIRECTIONS de la DIRECTEURS OÙ CHEFS DE SERVWMES CENTRAUX } ù pi EAX 
délégation | 
— mn os = mi À __— _ ns ! = ones = — —4 
| | 
CORIOIS ssocssonsessccoccesscess art. 4 ct 5 M. le contrôleu ‘éral de 1e classe B Ilix M. ) 1 de 1 nn 
| 
Service technique des machines. Art. 5. | M. l'ingénieur général Pulh | M. l'i ! If 
Personnel militaire........ scsses art. 4 d M. ) miral Branelle | M. 1 d 
| Faux ( 
Art. 4 | niches tdstiosataneostesciosien oies ennui M 
Commissariat de la marine......! Art. 4 et 5. { M. le commissaire £g« le 1r 55e \ M. ] ui 1 
Constructions et armes navales.. Art. 4 et 5 M. l'Ingénieur général {' u ] 9 
| maritime Lambeolin 
bé | 
Travaux marilimes et immobi- Art. 4et 5. ! M. l'ingénieur ge PHATHAI M. 1 Ù 
here, | Guy | 
Direction de la comptabilité g£né-| Art. 4 et 5. | M. Clapii \dn ( P M. 
rale | rx Les | nt [ f \ 
AE Bet loscésoososooscossoococos es ssvesesceéssssse se... | POUT ù RL M. 1 
| 1 eu d : e* 
Service central de l'aéronautique! Art. 4 et 5. | M. le contre-amiral Per | M le 1 \ 
navale. | 
Service central hydrographique..! Art. 4 et 5. | M. l'ingénieur général de {°° classe Dyèvre M. l'ingénieur général Dam 
Service ISO... ..seonccen Art, 5. M. le capilaine de gate Rostand | 
SIT —— _—— EE ————— —_ ———  — _ — à 
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Art. 7. — En plus des délégalions communes visées ci-dessus aux Art, 1h. — Le ministre de la défense nationale et le se wi 
arlicles 4 et 5, le directeur central des travaux immobiliers el mari- d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concer.+ 4e 


times est habilité à signer, pour le secrétaire d'Etat, tous actes inté- 
ressant la gestion du domaine immobilier de la marine (location, 
concessions temporaires de jouissance, elc.) lorsqu'ils n'entraînent 
aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune dépense à 
la charge du budget. 

Art. 8. — Fn plus des délégations communes visées cidessus aux 
articles 4 et 5, le directeur du personnel militaire ou son suppléant 
est habilité à signer pour le secrétaire d'Etat: 

Les décisions portant changement de spécialité des officiers mari- 
niers et quartiers-maitres des équipages de la flotle et celles concer- 
nant l'attribution du pécule aux marins; 

Les décisions portant nomination aux emplois de survel!lants mili- 
taires des arsenaux. 


Art. 9. — Fn plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
articles 4 et 5, le directeur central du commissariat de la marine 
ou son suppléant ect habilité à signer, pour le secrétaire d'Etat, les 
arrêtés de con‘ession de pensions prévus par l'article üt de Ja loi 
ne 48-1150 du 2 septembre 19:8 portant rélorme des pensions civiles 
+ militaires 


art. 10 M. le vice-amiral Deramond, directeur des écoles mili- 
taires de la marine, a la délégation de signature pour les décisions 
de service courant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, concer- 
nant l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les 
écoles placées sous son autorité, 


Art 11 — Les ingénieur: généraux et les ingénieurs en chef du 
service technique des constructions et armes navales ci-après dési- 
gnés ont la délégation de signature, chacun en ce qui le concerne, 
pour l'approbation, dans les limites de l'article 5 (8 4) ci-dessus, des 
marchés préparées par leur service, selon les attributions de celui-ci 
dans le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées, 
et dont le montant ne dépasse pas les valeurs indiquées: 

M. l'ingénieur général du génie maritime Dupont de Dinechin, 
che! du groupe « Constructions navales »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 
groupe « Armes navales », 5 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, chef du 
groupe « Equipements »: 5 millions, 

M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef du groupe 
« Laboratoires »: 3 millions. 

M. l'ingénieur en che! de tre classe du génie maritime Cahen, chef 
du groupe « Technique générale et budget »: 3 millions. 

M. l'ingénieur en chet de îre elasse du génie marilime Brard, chef 
du bassin d'essais des carènes: 3 millions, 

En cas d'empéchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entre eux. 


M. j'ingénieur en chef de fre classe du génie marilime Griveau, 
chef du service central des marchés des constructions el armes 
navales par intérim, a la délégation pour l'approbation des marchés 
ne dépassant pas 5 millions de franes établis par son service dans 
Je cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées. 

M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service des marchés généraux du commissariat de la marine, a la 
Œiésation de signature pour j'approbalion des marchés de fournitures 
he dépassant pas 3 millions de francs établis sur l'ordre de l'admi- 
ristrotion eenirale, dans le cadre d®s programmes approuvés par le 
d'partement, quelle que soit la nature des marchés. 


Pour les marchés élablls par leurs services resneclifs ou par les 


nulorités visées ci-dessous À l'article 11, M. l'ingénieur en chef du 
fs ie maritime Griveau et M. l'administrateur des services centraux 
Asserre, ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation pour la 
concession des eursis ou des prolongations de délais d'exécution, 


ain jue pour la remise des pénalités dans les deux cas ci-après: 


a) Si eïles on! pour effet d'exonérer le fournisseur d'une pénalité 
pour relard au plis égale à 600.000 francs, quelle que soit l'incidence 
sur la revision des prix; 

b) Si ln durée du sursis on de la prolongation n'excéde pas un 
mo quelle que soit l'exonération ou la variation des prix qui en 


art. 1! En cas d'observation maintenue de l'étal-major, d'une 
diretlion ou service central de la direction du contrôle ou du contrôle 
des dépenses envagwes sur lee questions qui sont réglementairement 


soumises à leur visa, la décision est toujours déférée au secrétaire 
d'Elat 

art, 12 Les pièces signées en vertu des délégations permanentes 
du secrélaire d'Elat, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont 
sous la formule Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ». 

Art. 17. — Le secrétaire d'Etat se réserve expressément les corres- 
] échangces avec les autres départements ministériels et se 
rapr ) à des questions de principe, l'attribution de toute sub- 
vent \ signature des ordres de mission concernant les membres 
di ( 


‘t et de l'état-major particulier, les officiers généraux en 
les directeurs centraux et chefs de services centraux. 


st té a l'ar t 





l'exécution du présent décret, qui a eflet à compter du 8 rire 1%9 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1952, 
ANTOINE pis 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la défense nationale, 


R. PLAVEN, 
Le secrétaire d'Elat à la e 


JACQUES GAVINL, 
$ 6 — —— 
nd 





Décret portant nomination et promotion dans la réserve 
de l'armée de mer. 





Rectiflkcatif au Journal ofliciel du 29 mars 1952, page 3319, !re cœ 
tonne : 


A. — Corps des officiers de marine. 


Au lieu de: 
Est promu dans la réserve de l'armée de mer: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de ire classe de réierre. 
(Pour compiler du 24 mars 1052.) 
Lire : 
Est promu dans la réserve de l’armée de mer: 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1r° classe de réserve. 


(Pour compiler du 21 mars 1952.) 


Sont nommés dans !'a réserve de l’armée de mer: 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve. 
Rayer : 

M. Taxil (André-Marc-Viclorin), du port de Toulon. 


Ajouter: 
B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Est nommé dans la réserve de l'armée de mer: 
Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 
(Pour compter du fer octobre 1948.) 
M. Taxil (André-Marc-Victorin), du port de Toulon. 


—6 © + 





Agents techniques de l'aéronautique, 


Par arrêlé en date du 19 mars 41952, la démission de M. Gate 
(Georges), agent technique de. ire classe de l'aéronautique, a été 
acceptée pour compiler du 1e mars 1952. 


— © © — — 


Par arrêlé du 29 mars 1952, M. Bourdon (Robert), agent technique 
de {re classe de l'aéronautique, a élé placé, sur sa demande, en 
disponibilité sans traitement pour convenanres personnelles, pour 
une durée de lrois mois à compiler du 1e qui 1952. 


++ 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 3 avril 1952, Mme Cotton (Ernesta), ancienne ouvrière 
spécialisée au centre militaire d'étude et de fabrication de la péni- 
cilline, reconnue atteinte d'une invalidité temporaire de 70 p. 100, 
est sémise au bénéfice des prestations en espèces (au taux de 
40 p. 100) et des prestations en nature de l'assurance invalidité pour 
une période de six mois à compter du 27 septembre 1951, 


++ 
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Admissions à l'honorariat (troupes coloniales). Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (gén'e). 
! \eatit au Journal ofliciel du 28 mars 1952, page 9320: Ertrait . 8 Éd S n nù de Eté 
| 4 1 ‘ nes A (A Ge Uu 
ARTILLERIE COI ONIALE Rélére ; D. M » 07284 PM/:B du 23 juin 1949 (4 
: ‘artlllerie coioniale Jestir “orentir n° 1 du 27 septembre 4949; 1 flcatif ne ? du M décen 1049 ; 
Rave! M. le lieutenant d'artillerie coioniale Jeslin (Corenlin- À KL; “we P. j "RD : modificatif ne. & du { Let 
» 4951: modiflcatif no 3 du 6 février 1932; mo t 1 
10 mars 1952 
INFANTENIE CULONIALE 
CE : ' 1 TrO prE [EI OPA r KFS 
\ | M. le lieutenant d'infanterie coloniale Je: Corentin- TROUPI METROPOLITAI 
Mari ; A } I t'extrait des listes de tour de départ a ] t reme 
Au lieu de: «. M, le capitaine Mon:halin (Louis-Fernand) », lire place, pour les mises en route à effectuer an trs du troisième 
& Mon-halin (Louis-Ferdinand}) ». trimestrè 195% l'extrait bli à ln date du ? janvier 19 | $ 
uu lien de: « M. le lieutenant Mahouis (Paul-Vicltor) », lire: au Journal officiel du 12 janvier 1%2 
Dan! Vie ou » 
« Mahous (Paul!-Victor) ». il \ dd ; nd t 
extrait 
ARTILLERIE . COLONIALE Le déilesilée dé tes célérs ! périeurs fera l'ohjet de notif- 
\ n de: « Lerognon (Pierre-Antloine-Charles) », irc: « Lero- COURS IRCIVIERONES per us 
guo Henri-Antoine-Cuar'es: ». I. — Les officiers dont les \s fig nt « t it 
+ © + devront être considérés comm susceptibles d'être mus en roulo 
entre le ter juillet 14%2 et le 1° octobre 1952 
Ces officiers seront soumis, da les moindres dél , la visite 
Liste des candidats admis à se présenter au concours pour le recru- médicale réglementair RLE éventue + L. + contre visite dans 
tement de trois ingénieurs des directions de travaux de 2° classe du . DT # précisées par la D. M. n° 2IDCSSA, en date du 
commissariat de la marine le 29 avril 1962. + da eriif ÉD SE ns cine. Ph 91 
timbre de Ja direct tra ju £ \vant Jo av 192, 
r lélai de rigueur 
Centre de Paris. Dans le cas où + pières ne pourraient parverur avant te 
Castel (Maurice), maître principal mécanicien du S. C. M. Paris. timb . né Diese 2° mers Ë … _ D os — “ 
Quelven (Jean), agent technique de 2° classe de la D. C. C. A. N les officiers avant figuré sur le nt dent extrait des tes 4 ur 
jétaché au service technique de l'aéronautique) Paris. de départ et dont les certflcats anédicaux ont ééjàa été four 
Centre de Cherbourg. IV. — Les officiers avant antérieurement fait l'objet d'une dési. 
enalior pour servir sur un théà d rations extérieur rt non 
De:vergée (Albert), agent technique de fre classe de la D. C. M. encore embarqués, me sont pi rits sur le présent extrait. Jl4 
Lherbourg. seront mis en roule, sans nouvelle inscription, sait à la date qui 
, le 114 nrecscrile ent le « Ur <ér I ‘ o!{ 
Centre de Brest. D n 
lée par d‘cision individuelie, 
Le Borgne (Jean), agent technique principal de 2e classe de la D. C. 
M. Brest. EST 
i N eculenant ovlonels. 
le Guen (Roger), agent technique de {re classe de la D. C. M. Brest. Lieulenanis- , 
Gélade ‘Robert), agent technique de {re classe de la D, C. M. Brest. {Arme.) 
Bourdon (Guiliaude), agent technique de {re classe de la D. C. M. MM. 
\ L ® 
Brest. 4 Buürstert (L.-J-C.-M), direction de travaux, Oran 
Centre de Toulon. 2 Herbreteau (G.-H.-1.), direction de travaux, Meknès 
3 lessva d P.). directiot régionme d venie ce 
bir Charles), agent technique de 3° classe de la D. C. A. N. Tou- Tariq D ft vue À r , 1 \ger, 
an an in À "4 € ; : PO En 4 Serraz {J.-P.-M.), 19% régiment du génie, 
. Centre de Bizerte. 
: ‘ : h Chefs de bataillon 
Farina (Huber!l), agent technique de {re c'asse de la D. C. M. Bizerte, !s 
\rme.) 
' Centre de Casablanca, MM. 
; 1 Olivier L.-J-M.), commandement supérieur du génie, en 
Hamon (Hippolyte), agent technique de fre classe de la D. C. M. Tunis 
Casab'anca. < tnt! * ! \ \ ' t 
2 Violette (G.), commandemet lu £ e des rces françaises en 


Mignon (Gabriel), agent technique de 2 cl 
sab'anca. 


la D. C. A. N. 


isse de 
Les épreuves écrites.de ce concours se dérouleront simultanément 
dans les centres indiqués ci-dessus suivant l'horaire fixé ci-après: 
Mardi 29 avril 1952: 
De Nuit à douze heures: composition française. 
De quatorze à dix-huit heures: composition de mathématiques. 
Mercredi 30 avril 1952: 
Ne huit à douze heures: composition sur les matières lechniques. 
Le quatorze à dix-huit heures: épreuves de dessin. 


+ © + 





Tableau d'avancement (année 1950). 





ARMÉE DE TERRE [NÉSERVES) 
(Additif au Journal officiel du 27 août 1950.) 


rit au tableau d'avancement au titre de l'année 
TROUPES COLONIALES :. 
infanterie. 
Pour le graie de lieutenant colonel. 


G A ea de bataillon Besrest (Mathurin-Paul-Joseph-Marie), 1 
‘gion militaire. 


1950 : 





++ 





Allemagne. 
3 Teillet (P,), arrondissement de travaux, Troye 
4 Brunner (X.-Il.), © 
© Grandry (J.-4.-A.-P.), direction de travaux de 
6 Battas (L.-F-M.), arrondissement de 


régiment du génie, 

Poiliers. 
travaux, Périgueux. 

Adjoints. 
MM. 

1 Barrat (R.), arrondissement de travaux, 
2 Metzinger (E.-R 
} (B.-1.), 


3 Moreau arrondissement de 


{ 1} ilaines. 


Arme.) 
MM 

1 Receveau (S.-D), PF. R. G., Tunis. 

2 Baumann (R.-C.-H.), 19% régiment du génie. 
3 Delormel (B.-L.-J.), séction technique de l'armée. 
à Bordone (J.-T.), 4° régiment du géni 

» Weecksleen (L.-E.-M.-J 

6 Boulay (M.-L.-P.}, 
7 Hug (E arrond 
8 Briatte R.-L.), 
9 Faure (M.), 


3 bataillon du génie, 

{er régiment du génie. 

travaux, Mulhouse 
arrondissement de travaux, Compiègne, 
12e régiment du 
10 Bes (P.-J.), fer régiment du 
11 Auberger (R.-J.-F.), ha<e militaire, Cherbourg. 
12 Gréther (M.-E.-Y.), 10° régiment du génie, 


ssement de 


génie. 


génie. 
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Adj $ Personnel du cadre des prétectures. 
UM 
| G.1 t : { 11115 A7: £ K 
= - 1e nel = fobonts de Le x, fortification Par arrêté du 4% avr 1952, M. Marius Tabar, attaché de vn 
2 Var \.-L.), arruik ment de Uavaux, J0FUScauon, ture de % classe, %e échelon (préfecture de Seine-et-Oix - 
M en service détaché depuis le 26 s« ptembre 1944 pour ex: - 
3 De vamps (M.-E.), 2e régiment du génie fonctions de contrôleur des lois d'assistance du de ’ 
4 Vergeily (G.-H irromdlissement de travaux, Saint-Elienne. seine-el-Oise, est mantenu dans celle position pou 
à Gonzal .), arrondissement de travaux, Verdun, période de cinq an:, à compter du % septembre 19%,9. 
__ .. 
+ 0 +-— 
Lieutenants. 
(Arime.) Sûreté nationale, 
MM nus nf 
Rome! 1.-HL.-X 19e igiment du génie Iussein-Dey PP" : s 
- H | x ( pes s- : t ne. rémie, FE 1 à ag" Par arrêté du 4 avril 1952, M. Bellec {Joseph}, commi " 
à Mmes ; RS >h-tats Cipal de re classe à la direction générale de la sûreli 
y 1 nA | À F.-J v° reg able ar Angers. est placé en posilion de détachement auprès du ministère ue 
\ J [L 10 giment du génie, F. F. A. rieur, jour lui permettre d'exercer les fonctions de secre 
5 Li Pattoret j -A Ge régiment du gémie, Angers. ral de la préfecture de ta Mayenne, à compter du 1e m 
6 Elcg L.-A-A Û ] lion du génie, Angers. 
11 E-J.), %e bat du génie, Dijon. — 
8 | } \ Î du e, Grenoble 
» M (.-J 2e | ile lu gét F. À À. 
19 Ancelin (L.-M.-M), fx bataillon du génie. F. F. À MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 
11 Crey Leb'ond, % balai lon du gémik 'e Ve e 
12 Riga B.-E.-L.), 1e mment du génie, F. F. A 
13 Hautcf le (4G.-G.-L 5e régiment du génie, Versailles. E 
, xeéquatur. 
14 Ciem Î 1° cut t du zénk Grenoble 
15 Labartouille :M.-1.-J.), 10e régiment du génie des F. F.'A. 
16 bothor | 1), fer pata du génie, Strasbourg. L'exequatur a été accordé à M. Lorenzo Sabbatweci, re: 
17 Perret (J1.-N.-M de bata lu gémie des F. F. A. de consul d'Itaiie à Metz avec juridiction sur le dépar 
(8 Char G.-1 td régiment du génie des F. F. A. Moselle et la Sarre. 
19 Jouassin !C.-E.-A.), 1®@ régiment du génie des F. F. A 
20 Made: L | réyiment d vénie des F. F. A. 
21 Fournon LG, GA \ % bataulon du stiue des PF. F. A. 
2 Coutl | lt.-JI {3e bataillon du génie des F. F. A. 
23 bagnot (P.-L.-G.\, commandement du génie des F. F. A. MINISTERE DES FINANCES 
2% Le Rav (B-M-M}, % baluillon du génie, Mézières, 
5 Elus LT © We de LE D ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
26 Chardiny 1.-P.-L.-M.), 4 régiment ou gcue, Grenoble. ". 
4 . Décret n° 52-375 du 5 avril 1952 portant dérogation aux disposi- 
MM tions financières transitoires instituées par l'article 4 de ta loi 
t Leclet (G.). école d'aprlication du génie. n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Budget annexe de la radio- 
+ Sorriaux (F.). direction de travaux, Marrakech. diffusion et de la télévision françaises). 
1 Collin A -J direction de travaux Paris. 
à Fau M), direction de travaux, Chalons. : VA Ep 
Le président du conseil des ministres, ministre Ces financeg 
Sous-lieutenenis. et des affaires économiques, 
Sur le rapport du secæétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
(Arme) d'Etat à la présidence du conseil (information), 
MM Vu l'article 4 de Ja loi n° 51-109 du 31 décembre 1931 arrè- 


1 Seguela (L.-J), 10e régiment du gémie. 
» Engeommet (G.-V.-} 12e régiment du génie, 


| Batarn .-J ie régiment du grue. 
à Burette (LL), 2% ba ( du génie. 
Ad nis, 
MM 
1 Heramd (M 12e régiment du génie. 


Dolv 1G.-J.\, airection de travaux, Lille. 
l Quvenne (L.-P), d lion de travaux, Nancy 


1 


à Mornet (P.4.), direction du matériel du génie. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification de l'arrêté du 11 août 1950, fixant les conditions 
d'inscription sur la diste d'aptitude aux fonctions de chef de 
Cabinet. 





h Jon ul officiel du 3 avril 1%2: page 314, 
ire coloi wwe ligne, au 1 de: « Le délai d'un an prévu à 
l'alinéa 1° « t arrël ire: « Le délai d'un an prévu à 
l'alinea 1° du pre 





— —_ + &—— 





Nomination d'un rapporteur général près la commission d'unification 
législative auprès du ministère de l'intérieur, 


Par arrèté du 27 mars 1492, M Antony, préfet honoraire, est 


nomme rapporteur général pres là Commission d'unitication légas 
lative auprès du ministère de l'intérieur. 





—+e+- 








tant les disposilions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952; 

Vu la loi n° 51-1707 du 21 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
dee services civils pour l'exercice 1952 (Radiodiffusion et télé- 
vision françaises», 

Décrète : 

Art, 1°, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ 1°) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) est autorisé à pourvoir 
aux emplois ci-après : 

Personnel contractuel des services extérieurs de Ja radiodif- 
fusion francaise : 

Quatorze agents contractuels à Brazzaville ; 

Deux agents contractuels à la Martirique. 


Personnel artistique et d’information de la radiodiffusion 
francaise : 

Quatre speakers à Brazzaville; 

Trois journalistes à Brazzaville, 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 ($ 2°) 
de la loi n° 51-1500 du 31 décembre 1951, le secrétaire d’Elat à 
la présidence du conseil (information) est autorisé à disposer 
sur l'exercice 1952, pour l'engagement et le payement des 
dépenses des serv.ces de la radidditfusion et de la télévision 
rancaisez, en sus des dotations disponibles en conformité de 
ces mêmes dispositions, de crédits s'élevant à la somme totale 
de 180 miilions de francs et répartis par chapitre, conformément 
à l'état annexé au présent décret, 

Art 3. — Le m'uistre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) sont chargés, chacun en ce qui 
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MES 
Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera commu- 
piqué aux commissions des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République et publié au Journal officiel de 
Ja République francaise, 
Fait à Paris, le 5 avril 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de: finances 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(informaion), 
RAYMOND MARCELLIN. 





gableau, par chapitre, des crédits mis à la disposition du minis- 
tre de l'information, au titre du budget annere de la radio- 
diffusion et de la télévision françaises en sus des dolations 
disponibles en conformité de l'article 4 de la lor n° 51-1509 


du 21 décembre 1451. 








a MONTANT 
[= LIBELLES des 
< crédits, 

4 {raacs, 


Budget annexe de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises. 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 





2000 Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
| des services... né 

#10 Matériel d'entretien 
| ploitation du réseau.................. tousse 

#20 |Emissions artistiques. — Dépenses de matériel | 

3110 |Remboursements à diverses administrations. | 


15.000 .000 








1741.06) (HN) 
10 .(hM) (NN) 
D.04K) (NN) 


Total PPT PP LT TI OT PPT LT se] 10.000.000 





Remises de débets. 


Par arrété en date du 26 mars 1952, le président du conseil, minis- 
tre des finances et des atlaires économiques, a fait remise gracicuse, 
en capital et intérêts: 

lo Sous réserve du versement des arrmérages courus pendant Ja 
période du 90 juillet 1945 au #4 septembre 1949 sur la pension de 
réversion à laquelle son épouse est susceplible de prétendre, à 
M. Guillaumet {Adolphe), du reliquat de la somme de 604.247 F qu’il 
a perçue à tort, pour la pér.ode du 30 juillet 1943 au 4 septembre 
19:19, au titre de sa pension civile des postes, té‘égraphes et télé- 
phones n° A. 74643; 

d Sous réserve du versement d'une somme lota'e de 250.000 F, à 
M. Leclerc (hubert), de celle de 59.001 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du fer janvier 1947 au 31 décembre 1950, en cumu- 
lant, au delà des limites fixées par la Kgistation en vigueur, les arré- 
tages de la pension militaire proportionnelle n° B 50.001.957 et le 
traitement d'empioyé de bureau à la caisse primaire de la sécurilé 
sociale de Nancy. 





+ æ à 


Indemnité accordée à un agent de change de bourse sans parquet, 
dont la charge a été supprimée. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le titre IX (8 2) de la loi du 28 avril 1816; 

Vu la loi du 9 février 1941 relalive aux bourses de valeurs non 
pourvues d’un parquet; 

Vu les articles 10 et 11 de la loi du 14 février 192 relalive à l'orga- 
hisalion et au fonctionnement des bourses de valeurs; 

, Vu l'arrêté du 1er mars 1944 portant suppression des offices d'agents 
Ce change des bourses sans parquets; 

Vu la décision du conseil d'Etat du 9 juillet 1947; 

Vu l'arrêlé du 24 mai 1950 fixant les indemnités accordées aux 
agents de change des bourses sans parquet, dont les charges ont été 
supprimées ; 

Vu les avis du comité des bourses de valeurs en dale des 19 jan- 
Vier 1950 et 24 mars 192, 





Arrète : 

Art. fer Les indemnités prévues à l'article à? de l'arrèlé du 
{« mars 1944, modité par l'arrèté du 24 mai 1%, sont fixes ainsi 
qu'il sui 

Charge de M. Breux, à Troyes, 6.313.467 F, 

Art. ? Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1952 

Pour le président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, et par délégation 
Le directeur du calnmet, 


MENRE YRISSON 


—— 4e &— — — 


Administration centrale des finances, 





Par arrèlé du 26 mars 1952 














Les dispositions de arrè! du ?0 novembre 1% portant mini. 
tion de deux secrétaires d'administration stagia s so 1 PTT: 
en tant qu'eiles co I t Mile Che; 

son nommés secrélaires rédacteurs d'adm sira S.agiaires À 
l'administration ce rate les f inves et fe: tu e t 11 ñ, 
à la dir: du } son du 1lér i ] 1 lS 
noms suivent 

M Che l MM. Xe De r 1), 
tosse!t LT es Î int Roger), H L Ma l 

Le pr ir 6 a 1 elle 1 not! | | 100! 19%31 e qui 
conver M { ex à H r d | r 102 6 e qui 
Coti'e t 1 t 14 S 

+ © +- 

Administration centrale du ministère des affaires économiques. 

Par arré lu 19 mars 1952, M. Lapasset (Mar ec Te d'adtemt. 
nistralion de 2° classe {1° échelon), à l'adiministralion centrale du 
ministère des affaires économiques, est r Si tup'e enu de ia 
lotalit de ces er es mmililatres \u 2e vlon di dn Lroie 

Le prése irrèlé prend effet à mpler du ?1 avt 12 

= @ © &-- — ————  — — 
Caisse des dépôts et consignations. 

Par arrûté du 4 avril 1952, M. J e (Jules), administrateur ! 
de classe ex eplionneile À 12 ca e des dépôts et onsignations, ext 
détaché pour une nouvelle période de nq ans, à compler du fr se 
tembre 1951, auprès de la caisse autonome ' ile e la ! 
sociale dans les mines, en vue d'exercer les fonctions de trésorier 
de celle caisse 

— + © + . — 
Institut national de la statistique et des études économiquet,. 

Par arrêté du 4 avril 195, M. Payen {Georges), adjoint te-hniqne À 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
maintenu en service délarhé auprès du résident général de Faure 4 
Tunis pour servir en qualité d'adjoint te que au servire tunisien 
de statistiques, pour une période maximum de c nq ant, à compler 
du 1° janvier 1%51, 

—_p LD — 
Par arrêté du % avril 1952, M, Maxime Mabnt, commis prin‘inal 


à l'institut nationai de la statistique et des études économiques, est 
maintenu en service délaché au secrétariat d'Etat à la guerre, en 
ualité de chef opérateur mécanographe, pour une période maxinutn 
de cinq ans, à compler du {°° novembre 1951 





Service de l'expansion économique à l'étranger 





Par arrêté en date du 1er avril 1952, M, Dejardin ‘René-Paul), admil- 
nistrateur civil de fre classe ;3° échelon) au secrétariat d'Ftat aux 
affaires économiques, est nommé dans l'empioi de conseiller com- 
mercial (3% échelon), À dater du 1° janvier 1952, au titre de l'ar- 
ticle 16 du décret n° 50-116 du 19 avril 19% et affecté à Sarrebrurk, 
pour exercer les fonctions de ronseiller commercial près la mission 
lip'omalique française en Sarre 


 Æ 
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Réglement de la loterie nationale, Sie B 
D où 7 ‘D PPT PART STE VE ..e 15 On tx p 
2 = 1 HAL LIALLE once cesenssees dérosetétece 3. cu 
Article 4°, Se HAS - cévecne Sos Ds « 4.088 a 
La te rie nationale est organisée dans les conditions prévues 2: — J3.0uU (NN) ccocossecedéteses cocososseb p* Gr cou 
par l'article 13% de ki loi du 31 mai 1933, les articles 15 et 16 de ha >. rs 1.000.000 ms ana rss T "lt eghe ” VAR 
| 24 4 nt [ER l'at e 2 dk à i du to février 19%, 20 nd 40.000 ss... nn nn nn .….. 1 . 
“2 de le ju 31 décembre 1945 et l'article 30 de la loi du .— 500 .000 nhemnsde ii SYNPRAN SP er TS rene e 2.0 
! 1918 décrels des ?2? jufllet et 8 septembre 1933, 8 août + A0.OUD serre Dose tt dc téahtetehet tt ds 12 
t # nm L IE | mars 1%%# 29 août 14m üvte dt décret du DM ee 2UU. OU te dti nt ic darontiitieneutis istucnetiati . ù vu. 
n à (uit décret du 9 avr 191 et les arrétés des 22 juillet 1943, «0 — 14). Out) séovééséstasesse coseese Ps t 
1 et 12 avril 1940 actes dits arrftés des 6 Juin, 17 seplembre, +00 4 DD AE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEE ° 
(96t, ler juillet 1912, 12 mai et 6 juin 4944 e! l'arrélé #0 — 60.000 vhasbsés sofasées bresbeee. . 
19 . 500  — #0). 000 Énpsioitersssstes ee FIRE 
100  — DT door ttineséteseses . 12.00 
Elle est adm T4 sous l'autorilé du ministre des finances, D) O0 — 1 LAR Tr RSS te 
] mmité de dirt n;, son foncliunnement est assuré par un #0 ‘000 + à (000 hot mie. einer 2 TR r y «éme g— 
D jont les services ont leur siège à Paris, 9, rue 2. Sssécoess AIRIS c.. 
1 61.790 lots formant un total de............... … . 4x. ] 
article 2 
Article 8. 
Le sont exclusivement au porteur, sous réserve de l'excep 4 th + pe ; ; 
' prévue L le décret du ?9 août 1939. Les lots ne seront payés La tirage de chaque tran he aura lieu, en présence d 
que ir préschlation des billets, En aucun cas, nolamment en une date 7 indiquée par un pe publié au Journal 
cas de perte ou de vol, H ne pourra être accepté d'opposilion au résultats de ce lirage paraitront de inême au Journal of/i 
| 6 d'un sous réserve du cas de délivrance d'une recon- Des 
ha e de dépôt norninative (visé aux articles 12 et 13). pisse 
Le tirage sera effeclué dans les conditions indiquées 
Article 3 Six appareils seront utkisés, Les cinq appareils de dr 
dront chacu { boules umcrotée = ortant les hiffre 
Le prix du ! et est fix \ 1.70 F Aux termes de: la loi du à. 5. 6. : a. re ne spperei + _ Dondsent res rm \« 
23 d'cembre 1943 (art. 16) \ vente el la revente des biHets à un chiffres des unités, des dizaines, des centaines Le n . 
x supéreur à la valeur d'émission sont rigoureusement interdites. dizaines de mille des numéros gagnants. Le sixième , 
Les infractions à ces disposilions sont punies d'une amende el, en gauche, Conliendra quatre boules numérotées portant 
15 de récidive, d'une -peine de prisou. 0, 1, 2 et 3, Cet appareil correspondra aux chiffres des re 
I billets sont vendus uniqnement au comptant; le prix en est de milie des numéros gagnants (étant entendu que, pour le 1 
exigible en totalité à la souscription et les @iHets, sauf le cas de num‘ro #00000 correspondra le nombre 000000), 
souseril \ anticipée, doivent étre remis immédiatement au sous- 
( ’ 1° Lots de 2,000 F en séries A et BP 
Article À Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil 
La loterie nationale est réalisée par tranches de 800000 bi'lets, Les 40.4) billets de la série A et les 40.009 billets de la série d 
éivisihie en deux scries A et B de #00 billets chacune. Les le numéro: se lerminèra par le chiffre ainsi tiré, gagneront ch | 
billets sont numérotés de GO0000t à 40009 dans chaque strie et lot de 2.000 F. 
haque billet porte, en dehors de son numéro, l'indication de Eremple: Le chiffre 7 est extrait de l'appareil des unités, 7 


iranche et de la série à laquel'e it appartient. 


Article 5. 


L'émission de chaque tranche est décidée par le secrétaire général 


u l er.e 1AtRHIII A It 


Article 6 
I billets de ia loterie nationale sont vendus par l'intermédiaire : 
lo De l'agence comptable de 'a delie publique et des caisses du 
rt r ciapres des'gnres 
Recelte centra des finances de la Seine, paierie généraie de ia 
Seine, recelles-perceplions de la Seine; luisureries générales, recet 
es des finan'es, recettes-percaplions et perceplions, receltes-percep- 
» municipale et perceplions mmnicipales; trésorerie générale, 
( iles des finances de l'A‘gérie el caisses des compla- 
| lon re nésoreries générales de la Tunisie, du Maroc e!, 
n ] colonies ; 
| | IX po 
3% be la Banque de France (siège central el succursales); 
io D l ques et élablissements de crédit; 
: De < ta de iba 
ôe Des groupements agricole t associations d'anciens combat 
la Sym Ce rIMe 1toris 1 cel efte . 
Article 7 
Les ) dont le nombre tolal s'élève par tranche à 123580 et 
« ! élève à NI00O000 de francs, sont réparlis de la 
[ac Ù 
ÉRIE À 
I le 25.000.000 F hésosssesecsescouse + 25.000.000 F 
D ODDDD cooodcodosrssocecsouscosessé . 12.000 x) 
{ 10006 O0) APPPPEC LT ET OT . 10.000 .000 
L BOLODD ooocsotsos: soso ttes ere . 1.000.000 
, 2.000.000 cocessdeds sscssesvssses cs. 10.000 . tx) 
| LMD sosoéoostnececsoesesbongtes . 30.000,06) 
1L 1.(AM): (Nu) ce none sesessee . #0), ON) (Ra) 
) — AM) ,OUX cotsonèsenceonsess cusssosssse 20.000.000) 
1 _ PE] LE PPETELEILITI IT 12.000,00) 
' - LUALLL docs eco es remoe soc ées . #.(44) (ua) 
“ DO) pooocsossccosvocccoossse csece 10 . OO: .ONK) 
00) DO) coccoccoctossesécosssesses . 20.000,00) 
px = 0 Ou Son iresceo sites: ccscsseveseé 12.000.000 
D — 20.04) docsoocnescñsesedesossesshs e 8, 000.000 
MI OUN) — 1. (Ux) coscseessee ssscosccooscescee -CR 
pur (NM) - - . VAN .…. soso. sms. 80.000.000 
f tal de AT qe « 420.090.000 F, 





billets finissant par le chiffre 7 gagnen! chacun 2.000 F, tar ) 
série A qu'en rie 


20 Lots de 1.000 F en série À et 8.000 F en série D 


Le chiffre tiré au” cours de l'opération précitée ayant ét 
dans l'appareil des unités, il sera procédé à un tirage portant j 
deux premiers appare:ls çunilés et dizaines), Les 4.000 bille!s 
série A, dont le numéro se terminera par le nombre formé } 
deux chilfres, gagneront chacun un lot de 4.009 F. Les #4 000 | 
de la série B, portant la mème terimihaison, gagneront chacun 
de 8.00 F. 

H sera procédé, de la même facon, à quatre nouvelles exl1 
d'une combinaison de deux chiffres déterminant 4000 billets « À 
série A gagnant chacun un lot de 4.006 F, et 4.000 billels de la série B 
gagnant chacun un lot de RO F pour former au total 20.000 
de 5.00) F en série A et 20,000 lots de 8.000 F en série B. 


% Lots de 20,00 F en série A ct 230.000 F en série P. 
Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, Î 
sera procédé à un tirage portant sur lez trois premiers appare)s 
unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A, dont le 
numéro se lerminera par le nombre formé per ces trois chiffre: 
gagneront chacun un lot de 20.000 F. Les 400 billets de la série B, 
portant la même terminaison, gagneront chacun un lol de 3.000 F, 


io Lots de 930.000 F en série A et 40.000 F en sérir B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un trage portant sur les trois premiers appart 
unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A, dont 
numéro se lerminera par te nombre formé par ces trois chiffres, 
gagneront chacun un lot de 3.00 F, Les 400 billets de la <ér b, 
portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 40.0ta) 


5° Lots de 50.000 F en série À et 60.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respeclif, il 
sern procédé à un tirage porlant sur les trois premiers appare!; 
unités, dizaines et centaines). Les 409 billets de la série A, dont le 
numéro se terminera par ie nombre formé par ces trois chiffres, 
gagneront chacun un lot de 50.000 F. Les 400 billets de la série 

partant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 60.000 F. 


Go Lots de 100.000 F en série A et 80.000 F en série B. 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A, dont k 
numéro se lerminera par le nombre formé par ces trois chiffres, 
gagneront chacun un lot de 100.000 F. Les 400 billets de la série ! 
portant la même terminaison, gagneront chacun un Jot de 60.000 F, 
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d ones mel eat + ue 
—— 
% Lots de 900.000 F en série À et 150.000 F en série B tio Lots de 10 000.000 de francs en série À 
J ; et 4.00 LE] le francs en serie BE 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif P" 
{fl sera procédé à un lirage portant sur les quaire premiers nppa Les chiffres ! ayent é rem jans leur appa esp fl 
“ils (unités. dizaines, rerilaines et mille). Les #0 Dbille's de la sera à u rag ortant es X à nités, 
ins À, dunt le numéro se terminera por le nombre formé par diza entaines, mille dizaines de mille et c« unes d 
ces quatre chiffres, gagneront chacun un lt de 20.000 F 1 Le et de la série A, dont le numéro rrespondra aux & fl 
io billets de la série B, portant la mæimne terminaison, gagnerunt tirés, gagnera un lot de 10.040.900 de fran | porta 
chacun un lot de 150.000 F. IL PIE L r jans la re B, gagnera u de 4100 0) de 
fraums 
&e Lots de 300.000 F en série A et 200.000 F en série B 15° Lots de 15.000.000 4 ran ’ * A 
tes chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif ; tr 
ra procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appa es iffres tirés à é ! | ‘ | 
reils unités, dizaines, centaines et mille), Les 40 bhillels de la ve Ta Ci 1 uu ! 4 * + SX à s 1 | 
série 4, dont le numéro se lemmincra put le nognbre formé par d l dune nie, dizaines I nid e ani k 
‘ ces quatre chiffres, gagneront chacun un lot de 9.06% F. Les Le billet de la <érie A, d Û } - \ AIX SIX 
& billets de la série BH, portant la même terminaison, gagneront ITS suera un k 12.000.000 LA { k 
chacun un lot de 20.0% F. LIRE \uméro, dans la s h k4). 000 dé 
- : ; , , BR {üe Lot *x).000 d { 
% Lots de 0.000 F en série À et 23.000 F en série B é MALLIATE fra Î 
tes chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, D nai : as dé 
jl sera provédé à un tirage portant Sur les quale premiers ap4a gen . bios = y 4e EVE 
. inités, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de la en J ; : À 
crie A, dont le numéro se terminera par le nombre formé par pme D Pér ' 4 2 ; ae 1 hagoer EE 
f quatre hiffres. gazneront charun un lt un 0.000 1 Les Le l U dé À set 4, don n ) p* q \a X Ve $ 
4o bl'ets de la série H, portant la mème terminaison, gagneront ms D: À se +. . _ + ; ne : ne ne &- — L., 
chacun un lot de 300.000 F. POrant le IMC NIERETO, goghera Un ! eo os 
\ er 
40e Lots de 1.000.000 de francs en série À et 500.000 F en série B La mul des lots sur \ aném t est autorisé. Toutelo 
est interdit le Guirnui sur un même billet de deux 1 plusieu 
Les chiffres tirés ayant éié remis dans leur appareil respectif, il lots a bués au moyen de l'ensemble des appareils, dans les 
ra procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils conditions prévues aux paragraphes 11 à 16 de l'article 9 du m t 
junilés, dizaines, centaines, mille et dizaines de mibe). Les 4 bi rèslerm : ” 
kis de la Série 4, dant le numéro se terminera par le nombre Le 15 échéant, le k P 13 clevé ou, À égalitk e lat tiré le 
tormé par ces cinq chiffres, gagneront chacun un lot de 1.000.000 premier demeure attribué el un nouveau tirage est effect po 
de Kancs. Les 4 billels de la série B, portant la mêne terminaison, l'attribution de l'autre lot 
gagneront chacun un lot de 500.000 F. lous cumuls sont autorisés entri Là d'u éérie el ceux 
IL sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions de l'autre série. 
d'une combinaison de cinq chiffrés déterminant chacune 4 nouveaux article 11 
billets de la Série A gagnant chacun un lot de 1.000.000) de francs 
et 4 nouveaux billets de la série R gagnant chacun un lot de HOOME, Les lols ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle Ù 
pour former au total 4 lots de 1.000.000 de francs en série A et laxe progr SV nstiluées par le décrel n° 48-1960 du 9% décembre 
) à lots de 500.000 F en série B. LS (art. 3, 47, 48 et in 
Les 10ls sont payanies en Csprex s el à vue, sous Ca récrves 
énoncées aux articles 12 el 13 
{lo Lots de 1.500.000 F en série À et 7%.000 F en série B C 
Arlicie 12 
Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, il L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
sera procédé à un tirage porlant eur les six appareils inités, barré Au norteur ou à ordre. où par virement de compte. dés la 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). ssh ouvrable «a itues É fees eg Dee de int4 
hit £ n « proie k prenuer Jour ouvrab:t JU: suivra iraze, 1€ 10 Caux ou nie 
Le billet de la série A, dont le numéro correspondra aux six chiffres rieurs à 20.000 F affectés à des billets indivisibles et les :ots 
ürés, gagnera un lot de 1.500.060 F. Le billet de la série B, por- é; Lux où ink rieurs À 10%) (00 F affectés \ des billels divi ibles 
si e «ème numéro, gagnera un lot de 750.000 F Il payer dans les mêmes condilions les lots d'un montant sup 
H sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extrac- cieur à partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tivage ou, 
lions d'une nouvelle combinaison de six chiffres déterminant 19 nou- si ce Jour £st un samedi, à partir du troisième jour ouvrable 
veaux billets de la série À gagnant chacun un lot de 1.500.000 F Il accé ra en dépôt, À partir du deuxième jour ivrable a 
et 19 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lt de uivràa le tirage, ou, si ce jour est n samedi, à partir du troi 
70.000 F, nour former au tntal 20 lots de 1.500.009 F en éérie A ième jou! ivrabie, les billets indivisibles vagnant de ots d'un 
et % lots de 750.000 F en série B. montant supéræur à 20.000 F dont le payement 1 demande « 
niwnéraire, |! sera remis au déposant une reconna ince de dépôt 
mnporant l'indication de numéro du billet (y comp la série 
12e Lots de 2.046.000 de francs en série À ( à tranctuw Cette reconnaissance pourra être nominative ou au 
1 et 1.020.000 de francs en série B. porteur, au gré du déposant. Aucune opposition ni réclamation ne 
| sera recævable en cas de perle ou de vol d'une rs nnaissantce au 
Les chiffres iirés avant élé remis dans leur appareil respectif, i! porteur F 
sèra procédé à un tirage portant eur les six appareils (unités, si la vérificaton effectuée par l'agence compt e di 1 dette 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille publique fait pas apparaitre de doute sur l'authenticité du billet 
Le billet de la série A, dont le numéro rorrespondra aux six chiffres le payement ra lien le lendemain à la caisse du paveur général 
lirés, gagnera un :10t de 2.000.000 de francz. Le billet de la série B, de la Seine. Dans | is où la reconnaissarn iurait été délivrée 
portant le même numéro, gagnera un lot de 1.000.000 de francs sous la forme nominalive, LL: payement ne pourrait avox lieu que 
IL sera procédé de la même facon à qualre nouvelles extractions eur les just fications d'usage (ideatité, el 
| d'une nouvelle combinaison de six chiffres déterminant 4 nouveaux Le receveur central des finances de la Seine et le payeur général 
bulets de la série A gagnant chacun un lot de ?.090.00 de francs de la Seine payeront à vue, dès le premier jour ouvrable qui suivra 
et 4 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 1.009.000 le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 20,00 F, 
de francs, pour former au tolal 5 lois de 2000000 de francs . 
en série A et 5 lots de 1.000.000 de francs en série B. Article 13. 
Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu'elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes ofi- 
13% Lots de 5.000.000 de francs en série A cielles portant les résullats d'un tifäge, les lots égaux ou inférieurs 
et 3.000.000 de francs en série B. x à 20.009 F: 
1 . 7 F | Recettes-perceptions de la Seine: 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, i! Trésorer.es générales, recettes des finances, recettes-perceptions 
{ Sera procédé à un tirage portant eur les six appareils (unités, et perceptions. receltes-perceptions municipales et perceptions n U 
4 dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). ‘trésorerie générale, recettes principales des finances 
J Le billet de la série A, dont le numéro correspondra aux six chiffres { l'Alvér trésoreries générales de la Tunisie et du Mar 
$ tirés, gagnera un lot de 35.000.000 de francs. Le billet portant le lrésoreries générales et trésoreries des départements et territoires 
me numéro, dans la série B, gagnera un lot de 3000.00 de l'outre + ; . 
D NS e Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondi 
| Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction me 1 de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
ù d'une combinaison de six chiffres déterminant un nouveau billet désignés à cet effet 
de la Série À gagnant un lot de 5.000.000 de francs et un nouveau Pour les lots d'un montant supérieur À 29.000 F les caisses dési- 
4 hiiet de La série B gagnant un lot de 3.000.000 de franc*, pour gnées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
| rmer au total 2 lots de 5.000.000 de france en série A et 2 Lois ra su vant le tirage, les billets gagnañt t 1 \dresseront, 
000.00 de francs en série B, } pour vér ilion, à l'agence comptable de la dette publique, après 
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avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt romportant 
notamment l'indication du numéro du billet (y compris la série et 
la tranche Cell: reconnarsan:e pourra êlre nomnalive ou au 
porleur, au gré du déposant, Aucune opposition ni réclamation ne 
sera re ævalre en as de perte ou de vol d'une reconnaléesance au 
porteur 

si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 


1 iblique {ail pas apparaliire de doute sur l'authenticité du billet, 
# payement aura seu à la caisse qui sa reçu le dépôt dès réception 
de l'auter lion de payement correspondante 


Dans le cas où la reconnaissance aura été dél'vrée saone la forme 
nominative, le payement ne pourra avor lieu que sur les jus‘if- 
Calluns d usagt dentilé, etc.). 

rise 14 

Les billets gagnants non présentés au payement dans un délai de 
éix mous à conpler du jour du tirage sont annulés et le montant des 
luls rorrespondints est acquis à la loterie nationale, 


H en e<t de méme pour les billets gagnants qui auraient été 
déposés pour vérification dans le délai de eix mois visé c'-desaus, 
mais dont ensuile le paverment n'aurait pas élé demandé avant 
l'expiration du huitièene mo:s à compter du tirage. 

article 15. 

Toute souscription à la loterie nationale implique adhésion au pré- 

Se) rte Lent 


Article 16 
Ce règ'ement sera !neéré au Journal officiel de la République 
française et appliqué à partir de la qualorzième tranche de ja loterie 
naliona.e 1952, 
Le secrétaire général de la loterie nativnale, 
AR, BARBIER, 
approuvé 
Paris, le 6 mars 195? 
l'our le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
ti aux finames el par délégation: 
Le durectéur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Déoret n° 51-364 modifiant le taux des heures-Année allouées 
aux professeurs du Conservatoire national de musique. 


Rectiflcatif au Journal officiel du % avril 1952: page 35387, 1re co- 
lonne, 47e ligne, après: « du secrélaire d'Elat à l'éducetion nabrwe- 
nale +, ajouter et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique »; 2e colonne, 8° ligne, après : «“ le 
secrélaire d'Elat à l'éducation nationale », ajouter: « el le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil chargé de la fonclion publi- 
que après la ?le ligne, ajouler: « Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, Guy Petit ». 


— -—-—400 -——— 





Rég sseurs d'avances. 





Par arrèlé du 5 mars 1952, M. Mouillard, trésorier à la caisse 
nationale des monuments historiques, est nommé régsseur de 
recelles su comilé national pour la sauvegarde du château de Ver- 
éailles à partir du 3 mars 1952 


. 
—+ © = 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 3 avril 1952, Mme A:chkenasy (Paule), assistante 
à la facullé des sciences de l'université de Strasbourg, est main- 


lenue en position de détachement auprès du centre nat on&l de la 


recherche scientifique, en qualité de chargée de recherches, pour 
une période d'un an, à compter du fer octobre 1951, 
4 Q@œ— 


Par arrèlé du 5 avril 1952, le délachement de M. Thibault, prévu 
pour une durée de deux ans à compter du fer janvier 1%0 par 
l'arrêté du 30 juin 1%0, est porté à cinq ans à compter de la même 
dite. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrôté du 5 avril 1952, M. Gerome (Paul), instituteur de 
Je classe, du département des Vosges, est maintenu du 1 avri 
1951 au 30 septembre 1952, à la disposilion du haut commissaire 
de la République française en Allemagne pour exercer ses fonc- 
ons d'instituteur à Wittlich (Rhénanie). 


eee — 








Par arrété du 5 avril 195, M. Leveque (Marcel), 
ire classe, du département de Seine-et-Msrne, mst ma 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à a 
lion du ministre des affaires étrangères pour exerce: 
lions à Spire (Palatinat)}, AlLemagne. 


++ 








Par arrêté du 5% avril 1952, M. Izorche (Marcel), in: ” 
ke classe, du département du Cantal, est m£&intenu pour 
de cinq ans, à compler du ter oclobre 1951, à la dis 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses ! 
lingen (Bade), Allemagne, 





+oc+ 


Par orsêlé du 3 avril 1952, M. Fontlan (Basile), An: j a 
ke classe, du dépsrlement de la Maute-Garonne, est nus 4 
durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1%w, à la à 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
au Cameroun, 


po @—— 

Par arrêté du 5 avril 1952, Mme Servant, née Bruchet ' 
trice de äe classe, du département de la Haute-Loire, est 1 4 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 14,1 
disposition du min'stre des affaires étrangères pour ex: ÿ 
fonctions à Baden Lichtental. 

tt 0 2——— 


Par arrêté du 5 avril 1952, Mme Lieval, née Thibaut, ir 


de 2 classe, du département des Vosges, est maintenue po 
durée de cinq ans, à compter du fe octobre 1931, à la d 
14 


du ministre des affcires étrangères pour exercer ses dun à 
Bingen (Hesse-Rhénane), Allemagne. 
—— 2 © D ————————— 
Par arrèlé du 5 avril 1952, Mme Lagatu, née Nicolas, institutri ; da 
%æ classe, du département du Finislère, est maintenue pour , 
durée de cinq ans, à compter du 1er avril 1951, à la dispoxitn j 


tuinistre des Affares étrangères, pour exercer ses fonctions à ! 
Godesberg (Rhénanie) (Allemagne). 


—— +0 - — 


Par arrèlé du 5 avril 1952, M. Jeannin (Maurice), instituteur da 
3” classe, du departement de l'Yonne, est maintenu pour une d 
de cinq ans, à compter du fr octobre #%51, à la dissosili 
inisire dès affaires etrangères, pour exercer ses fonclon au M 


— ++ - — 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Escande (Jacques), inslitut ' 
e classe, du dépariement des Basses-Pyrénées, est mis pour 
durée de cinq ans, à compler du fer octobre 161, à la dispo- 
du ministre des allaires étrangères, pour exercer ses fonctioi i 
Maroc. 

Par arrêté du 5 avril 1952, M. Le Rouzic (Alfred), instilute * 


2e classe, du département du Morbihan, e<t maintenu pour 
durée de cinq ans, à compter du 1®# oclobre 1%1, à Ja dispo 


du min:stre des affaires étrangères, pour exercer ses foncli au 
Maroc. 
———— + -- 


Par avréié du 5 avril ‘952, M. Leclereq (René), finslituleur de 
æ classe, du département du Pas-de-Calais, est maintenu gout 
durée de cinq ans, à compler du f*# octobre 1951, à la di- 
tion du ministre des aflaires étrangères, pour exercer ses lon 


au Maroc, 





Par arrêélé du 35 avril 192, M. Laurent (flenri), instituteur de 
2 classe, du département d'Eure-el-Loir, est maintenu pour 
durée de _ an<, à compler du fe octobre 1951, à la di:p 
dun ministre des aflaires élrangères, pour exercer ées fonctions: au 
Maroc, 

———…—…—…——— 0-6 — 


Par arrèté du 5 avril 1952, M. Kloctzien (Albert), instituteur de 
3% classe, du département du Haut-Rhin, est maintenu pour 
durée de cinq ans, à compler du 8 mai 1951, à la cisposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Mar, 


— + _— — 


Par arrèté du 5 avril 1952, M. Gauthier (Robert), instituteur ‘e 
& classe, du département de l'Eure, est maintenu pour une durte 
de cinq ans, à compiler du fe octobre 1951, à Ja disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Mar 


—— 0 0 à — 

Par arrété du 5 avril 1962, M. Ganne (Paul), instituteur de 2e clasce, 
du cépartement de Maine-et-Loire, est mainlenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du 17 octobre 1951, à la disposition du min:sut 
des aflaires élrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


—+ + — 
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ns 

par arrêté du 5 avril 14952, M. Fournier (René), instituteur de 

+ classe, du département du Nord, est maintenu pour uné durce 

de cinq ans, à compter du 15 janvier 19541, à la disposition du miuistie 
fonctions au Marc 


des affaires étrangères pour exercer ses 
—————— 2 ©— — — 


Par arrêté du 5 avril 195%, M. Fabre (André), insliluteur de 
dre classe, du département des Basses-Alpes, ext mai € 
de cinq ans, à compter du {°° octolwe 1954, à la 


| [l 
d spositu n 


durve 
du ministre des aflaires étrangères pour exerrer ses ls au 
Maroc. 

Par arrêlé du 3 avsil 1952, M. Emery (Georges), instituteur de 
& classe, Cu département de la Côte-d'Or, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du ter octobre 191, à la disposition 
du ministre à affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Marnc 

—".."—(@— 
Par arrété du 5 avril 1952 M. Fdel (Robert instituteur de 


& classe, du département de Meurthe-et-Moselle, est mamtenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du 9 mai 1%1, à la disposilion 
du ministre des aflaires étrangères pour exerecr ses fonctions au 


0€ 
Mar 


institutrice de 


Par arrèlé Gu 5 avril 1952, Mine Jolivet (Simone) 
durte de 


% classe, du département du Gard, est mise pour une 
à compter du 1er décembre 195%, à la disposilion du 


quatre ans, 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions eu 
Afrique occidentale française. 

a} @ @———— 


instituteur de 
ine durce de 
disposition du 

fonctions en 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Jolivet (Roger), 
+ classe, du département du Garû, est m's pour 
quatre ans, à cothpter du 3 décembre 1959, à la 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
Afrique occidentale française. 

——— © 2—— 


Par arrété du 5 avril 1952, M. Carret (Albert), instiluleur de 
fe classe, du département d'Alger, est mis pour une durée maximum, 
à compter du 9 avril 1951 au 30 seplembre 1955, à Ia disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses f'nclions 
en Afrique occidentale française. 


— © 0— 


Par arrêté du 5 avril 1952, Mile Davaux (Suzanne). institutrice de 
& classe du département de Seine-et-Marne, est maintenue pour une 


aurée d'un an, à compter du + octobre 1946, à la disposition du 


ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Egypte. 
——— à @ ©-—— — 
Par arrêté du 5 avril 1952, Mme Choukour (Simone), institutrice 


de 4° classe du département de l'Hérault, est maintenue pour une 
durée de trois ans, à compter du 1? octobre 1%1, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fcnclions à 
haboul (\Ughanistan). 

a ( Q Q—— 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Parelon (Roger), instituteur de 
Are classe du département de la Seine, est mis pour une durte de 
trois ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à l'institut franco- 
chilien à Santiagodu-Chili. 


—- +0 8 — —— 


Par arrêté du 5 avril 1952 M. Bernard (Henri), instituteur de 
& classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour 
vne durée de trois ans, à compter du 31 août 1954, à la disposition 
du ministre des. affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
ijoée français du Caire (Egypte). 


—— + © © ——— 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Eme (André), instituteur de 5° classe 
du département de la Moselle, est maintenu pour une durée de 
frois ans, à compter du {+ janvier 1951, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à l'école française 
de Volklinger (Sarre). 

4 @ &- ——— 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Bautier (André), instituteur de 
> classe du département de Seine-et-Oise, est mis pour une durée 
de trois ans, à compter du 4+ octobre 1951, à la disposition du 
Ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à l'école 
des communautés helléniques à Alexandrie (Egypte), 


a  @ S——— - 
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Par arréé du 5 avril 4952, M. Marlin (Mar inst de 
€ ci û i d nt « “M e'4) | 
ut i | r du 1 rl 1 na 1 \ da au 
tail e «lt ia ‘ n: ! e L' 4 {ot a | 0 
{rançais de Vienne (A e). 

—_—_@@@ 

P i « M. 1 ° \ssA 
du d Ù S t | de 4 
ON} il (01, à | affaires 
tirali, s au L 1 L'art» 

+0 &——— 

Par & du | M I de 
je, ‘ 1 dépar ” = | durée 
} le 1er r Î ninistre 
des [f l Ù J ‘ l eut 
# l I fra I 

— @ à — ——— 

Par arrêté du 5 avril 1952, M ( t » A r (Yvette), 
institutrice de à classe dun dévartement de Constantine, est mainte 
nue, à compiler du 1®# décembre 11 au ‘0 septe tu, à la 
disposition du haut commissaire de la Répubiique française en 
Allemagne pour exercer ses fonrci s d'institutrice à Ravensburg. 

————— (> @ Q———— 

Par arrèté au » avri: 1932, Mme Dantan, ne Robi institutrice do 
be classe du ce irteri le s lente pou lune durée 
d {rois a! à npl d Î « bre 10, à la disposition du 
ministre des aff e Ctrangert | ir v'XE ‘ es f ns de pro 
fesseur de frar [l à ! { Î » à Add 
Abeba (Etui pie 

ET 

Par arrêté du vvril 1952, Mn Bertrand, née Berthe, instilutrice 
de 4e classe du départer nt des Alpes-Maritimes, est maintenue poux 
une durée de trois a \ pter di 1° re 1451, à la disnosi 
hHon du ministre d ff ctrans | exet ons 
d'institutrice au lycée de Monaco. 

+ @ à — 

Par rret IN 9 vril 19 \ e R 1 e, née La ergue institu- 
trice de 2 classe du dépariement du Lot, est imaintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du f° 1} einbre 1%, à la disposition 
du secrétaire d'Etat À la jeunesse e ux sports pour exercer sed 


fonctions de rédactrice à l'inspection départementale de Versailles, 
M 
Par arrêté du 5 avril 19432, M. Bar sol (Albert instiluteur de 
ie classe d emeést de la Ha Loir est élu pour une 
qurée de | ans, à unpler au 1 re 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangère our exercer ses fonctions au 
Maroc 
—@ &————— 


Par arrêté du £ avril 1953, M. Briot (André), in 


1 tituteur de % classe 
du département de Seineæt-Dise, \ 


maintenu pour ne durée de 


cinq ans, à compter du 1 octobre 1%51, à la disposition du ministre 
des affaires <trangères } exercer ses fonctions au Maroc, 
cé QG ———— 


instituteur de 


une 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Chevalier 

x classe du département du Fas-de-“alais, est maintenu pour 

cinq ans, à compter da ? octobre 14%51, à la disposition 

dn ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


Georges) : 


durée de 


— © © ——— 


Par arrêlé du 5 avril 1952, M. Nicolas (Jacques), instituteur de 
3 classe du département de Maine-et-Loire, est mainlenu, pour une 
durée de cinq ans, à cormpler du { octobre 1951, à la disposition 
dn ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 


Maroc 
— © ©—— 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Oger 
du département de l'Aisne, est maintenu, pour une durée de cinq 
ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition du rninistre des 
affaires élrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


0 © —— 


(Jean 8, 
pour 


(Emile), instituteur de re classe 


Par arrêté du 5 avril 1952, M. Oustr 


classe du départément de l'Aude, est maintenu, 


iteur de 
durée 


une 


de cinq ans, à compler du 1% octobre 1951, à la disposition du 
ministre des allaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Additif au Journal officiel du 23 mars 1952: page 3206, 1re colonne, 
avant-dernière ligne, après: « jeunesse el sports », ajouter: « (rmula 
tion pour raison d'avancement et nécessilé de servicæ) « 


HE + 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Dates, centres d'examen et nombre de places mises au concours 
d'entrée à l'école centrale des arts et manufactures de 
Paris. 


Le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 








Vu ja ;oi du 28 éeptembre 196; 
Va le d tn 45-907 du 24 mai 1947 portant règ.ement de l’école 
t sen inulactures ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1947 fixant :es conditions d'admission 
à cet établissement : 


Sur la proposition du directeur généra! de l'enseignement tech- 
nique, 
rre te 
Art, ter — Les épreuves écriles du concours d'admission à l'éco’e 
cen des arts et manufactures, session 1952, auront lieu les 13, 
4h, 1%, 16 et 17 mai 1952 dans les centres suivants: 


Paris, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lil'e, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nantes, Nice, Sirasbourg, Toulouse, Tours, Versailles, 
Alger, Casab anca, ou dans des centres qui seront fixés après clo- 
ture du registre d'inscription. 


art, 2, — Le nombre des places mises au concours est fixé à 210 
au maximum 
; art, 3 Le présent arrêlé sera inséré au Journal officiel de la 
tépubiique inçcaise 


Fait à Paris, le 27 mars 1952, 
JEAN MASSON. 





—+ © = 





Résultat du concours de recrutement d'un professeur technique 
adjoint d'optique lunetterie à l'école d'optique appliquée de 
Paris, 


Le secrétaire d'Etat à :'éducation nationale (enseignement tech- 
nique, jeunesse et sports), 

Vu le décret du 13 février 1903 modifié, portant règlement des 
écoles nationales prof ] , 
Vu le décret du 12 jui.iet 1921 modifié, portant règlement des col- 
èges techniques; 

Vu la cirenlaire ne 1713 du 4 décembre 19% fixant les conditions 
d'ouverlue des concours locaux de recrulement de pro!esseurs tech- 
niques adjoints des collèges techniques et des ceutres d'apprentis- 


ess onneles, 


sage ; 

Ÿ 1 le procès-verbal du concours en date du 6 mars 1952: 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête: 

Art, er, — A la suite d'un concours ouvert ‘e 3 mers 1952 à l’école 
d'optique appliquée, 5, bou'evard Pasteur, Paris (15°, afin d'v recru- 
ler un professeur technique adjoint d'optique lunetterie, M, Jean 
Trognon a été déclaré apte à ces fonctions 

rt, 2. — Le pwsent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 19 mars 1952, 

JEAN MASSON, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 4 avril 1952 portant affectation définitive au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour les besoins 
de l'institut géographique national, d'un immeuble domanial sis 
à Hourtin, au lieudit « Mont-des-Aubes » (Gironde). 


Par décret en date du 4 avril 1952, est aflectée au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour les besoins de 
l'institut géographique national, une parcelle de 100 m? à prélever 
sur un terrain de 16 ares 60 dépendant de la forêt domaniale 
d'Hourtin et située à Hourtin (Gironde), lieudit « Mont-des-Aubes », 
cadastrée sous je n° 1, division 1, série 1 et désigné au plan annexé. 


+<e+— 
à 


Décret du 4 avril 1952 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d'un inspecteur général géographe de l'institut géographique 
national. 





Par décret en date du 4 avril 1952, M. Schmerber (Auguste-Charles), 
inspecteur général géographe de 2° classe à l’insutut géographique 
national, maintenu temporairement en activité de servie par arrêté 
du 20 février 1%0, pris en application de l'article 2 da décret 
u° 48 197 du 18 décembre 1948, est admis à faire vajoir ses droits 











à la retraite d'ancienneté, par application des dispositi< 
ticle à du décret ne 51-590 du 23 mai 1951 portant codil 
texles concernant les pensions civiles et militaires, et de 
de la loi du 8 août 1947 sur les limites d'âge (42 ans et 
services). 

Ces dispositions prendron! eflet à compter du 15 juin 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 

Les services entrant en ligne de comple pour le ca! 
sion seront arrèlées au 14 juin 1950, date à laquelle M. 
a atleint la limite d'âge qui lui est applicable. 


ELLE. 








Conseil supérieur de l'aviation marchance. 


Par arrêté du 31 mars 1952, M. Hubert Pruvost, inspec! ! 
de la France d'outre-mer, est nommé membre permanent 
supérieur de l'aviation marchande, en qualité de person 
gnée par le ministre des travaux gublics, des transports « 
risme, en raison de sa compétence aéronautique. 





Administration ©o2ntrale. 





Par arrêté du 25 mars 1952, les administrateurs civils don! ! 4 
suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur classe + 
(Pour compter du 1®# avril 1952.) 
M. Pieve, administrateur civil de 1re classe, 1 échelon. 
Mme Raine, administrateur civil de 2 classe, 17 échelon. 


_ 


(Pour compter du 1 mai 1952.) 
M. Cassignol, administrateur civil de 1re classe, 17 échelon 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 5 avril 1952, est nommé, à compter du 17 mars 192, 
à l'emploi de secrétaire d'administration stagiaire (catégorie rédac- 
teur) à l'administration centrale de la marine marchande : 

M. Aget (Maurice). 

M. Aget percevra le traitement de secrétaire d'administra!li je 
£iaire à compter du jour de sa prise de fonctions. 


+ © &- 





Météorologie. 


Por arrêté du 4 avril 1952, M. Boudigne (Jean), adjoint technique 
de la météorologie de 3° classe, nommé ingénieur adjoint slagiare 
des travaux météorologiques du corps colonial le 15 octobre 19%, 
est détaché de son cadre d'origine pour une durée d'une année, à 
compler de ja date susvisée (art 1° du décret ne 49-1259 du 12 =p- 
temvbre 1919). 





+0ee— _ 


Ponts et chaussées. 





Par arrêts du 22 mars 1952, les ingénieurs des ponts et chancs:6"4 
nommés par décret du à mars 1952 ont reçu en leur nouveik i- 
lité les aflectations suivantes : . 

M. Canu {Jean), chargé de mission auprès du service des pon's 
et chaussées de la Haute-Marne. 

M. Bories (Armand), chef de la délégation des bases afriennes en 
territoires occupés. 

M Dufeutrel (Hubert), arrondissement spécial des bases aériennes 
de Meurthe-et-Moselle. 

M. Larrieu (Jean), arromdissément spécial des bases aériennes 
d'Eure<l-Loir. 

M. Bouvy (Jean), chef de la 1re section de l'établissement du mati- 
riel des bases aériennes. 

M. Carlini ‘Pierre), circonscription de l’air et des chemins de fer 
du Maroc, arrondissement de Rabat (rejoindra ultérieurement s0n 


poste). 
— 2 2—— 


Par arrété du 28 mars 1952, M. Martin (Antoine), ingénieur en 
chel des ponts et chaussées, a été mainienu, à titre de régularisation, 
dans la position de service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour une période de cinq ans, à compter du 1 jan- 


vier 1945. 
D O D  - — —— 


Par arrêté du & avril 1952, M. Vila (François), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de 6* échelon, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, e:t 
maintenu dans la même situation pour deux ans, en vue d'occuper 
un emploi c'ingénieur de 1re classe, 3° échelon, au service départe- 
mental de Saône-et-Loire. 


Cette dispositign aura effet du fer avril 1952. 
—— @ @ & _ ————— 
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par arrêté du # avril ce : cr) Georzes), ingénieur a1joint MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ñ avaux publics de l'Etal de 1" classe aure alt , « € 
2 A de 12! ville de Saint-Cloud en qualité de dir r des ser " 
Us techniques municipaux, est maintenu dans la méme sit n Ouverture d'un Concours pour le recruiement 
r une nouvelle période de cinq ans, à compter du 16 janvier 190. de rédacteurs stagiaires d'administration genéraie d'outre-mer, 
pr — — 4 
i 0,9 iorre inoÂr - on hef I . | - 4 
Par arrôté du #4 avril 1952, M. Pene Pierrer, ing à ù CHOC T F 
hors classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprés : Ta l 
=. ministère des affaires étrangères (service des affaires aller jes 5 
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Ordonnateurs secondaires. 
Administration centrale, 
Par arrêté du 3 avril 1952, M. Daunesse (Claude), ingénieur 4es 
mines, est désigné, en qualité d'ordonnateur seco ar intérim Pa ôté du ia 1952, Mle I \ \ . 
à en cas d'absence ou d'empêchement de M, Vui! ing ‘n I tylographe, 4° échelo \ 
€ ef des mines, chef de l'arrondissement minéralogique d'AiRs, la ve d E 4 | 
ordonnateur secondaire pour jes dépemes de fonctionnement de ché en Afrique ich Lie à ‘ J c 
cet arrondissemeni. phe pour ui maxi \ d | à s à j 1 
$ @ © — ——  — 2 novembre 1519 gu.arisation 
et a —— 
Administration centrale. Administrateurs. 
Par arrêté du n avril 1952, M. Albafouille (Francais), cecrétaire Par arrôté du 197 I 1952 ] | « 1 bre 1 1 
d'administration de 1re classe, 2e échelon, au ministére de l'indus- plaçant M. Le Gagneux dar I 
trie et du commerce, admis à l'école nationa'e d'administration, e-t pole, est rapporté 
détaché auprès de cet élablssement pour Ja durée de sa écolarité. M. Le Gagneux, adm trateur <ée a France 4 tre-n ter éche- 
Ce détachement prendra effet à compter du {er janvier 1952. lon, directeur adjoint du et du Ut « imissaire « \ Répu- 
l Ki] Î Caise à Madagas-a et depæ vite cs } , « 
À position de mission en France, à « el u : | et 
juq iu 6 invier 1%2 in à { r ie 1! Lt « 
à P lant lur | \ in M. ! { [ \ x 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE émoluments et _indemi évus aux es 6 et 15 « 
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toire de service 
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Par arrêté du % avril 1952, est autorisé pour une pér'ode de général ce Madagascar 
cinq ans, à compiler du 1 juillet 1938, le renouvellement du déla .. ; 
chesnent auprès du ministère des affaires étrange: ir k servie Par arrêté du 19 mars 1952, M. Ferrandi (Ja ; | r 
f« ingénieur des eaux et 
{or sé éc Ï 1 | e d'ouire tu ‘ \ \ a $ 


restier du Maroc, de M. Daumas (René) 


++ affaurt éco niques el du pan au mi ( | \ F1 l'outre 














ner, € Dia 1 1 | h Î \ 
Par arrêté du % avril 1%52, est autorisé pour une période de née 6 4 mile à ven 24 a , 
À . 5 t£ ! 1 A . ‘ D) art Le ) ÿ t iu L er : pe 
cinq ans, à compler du 16 mai 1936, le renouvellement du déta des NL EE, © . : 
chement auprès du m'nistère des affaires étrangères, pour le service Æ “x Be de: \_ ! - 
forestier du Maroc, de M. Claudot (Jean), ingénieur des eaux et - re A ce À 4 ! 
torûts : Lam s et imndem es } 1S aux es.24 11 t 
) ; _ + » + I \ “1 1u A Ju 1 1950 
La s le M, Fin 11 derne £ budget d { 
« . pe ; f nses IT tant \ it d et 
Par arrêté du 4 avril 1952, est autorisé pour une période de ne ee + : ! 3 
ni . { O0 cre ae | 1! I 1 L pl 
Cinq ans, à compler du 4®r octobre 196, le renouvellement du déta- - > m4 lu 1 L D E S — | 
ec} ement auprès du ministère des afla rez Cl ingère pour le cer a sectui0t gerit At n! ‘ [EL 
nistère d lait trangères, pou \ PR 
foreslier du Maroc, de M. Chesneau (Jean), ingénieur des eaux et 
lorèts. Par arrêté du 27 mars 1952, M. Rondo à (Gibe ninistrae 
+0+- teur 1e \ de a E € d mer, en service Madag 3 
t paré dans ja positiin de mn ] \n ] 
du 3 février 1952 el pour une max n \ 
Répression des fraudes. l'étudier, en-liison avec: ie secrétariat à la Fra d ner, 
div-r:es questions administrative iatéi t 
Par arrêté du 27 mars 1952, M. Mempiot (Robert), ‘nspecteur divi-  ; sg du LU. L” Ba ag "1e * . 
Sionnaire de la répression des fraudes, en service détaché auprès sensbyelts Pr hi 40 ot og s & el lo du décret 
à t , hr eusvisé 1! {1-70 Î U Î » nré-t le « » t : 
ou gouvernèment général ge l'Algérie, à élé désigné pour occuper Le 20-498 Qu #3 juin ! a inaell. ans N | 
1 emploi d'inspecteur divisionnaire, chef du service de la régression par nt < LP 
des raides € 16 - æ m 059 La solde de M, Bond eau demeure à la charge du budget de 
€ raides en Algérie, à compter. du 1 mars 1952. l'Etat I . “2 e 
1 Æes dépenses résuliant du payement des f ransport et 
de l'indemnité journalière de mission, sont imputabies au budget 
général de Madagascar. 


— 40 -—. 


) 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Par arrêté du 27 mars 1952, M. Tourtel (René), administrateur en 
ET DE L'URBANISME hef fer échelon de la France d'outre-mer, en service détaché au 


€ 
ki Lameroun en qualité de directeur des finanrce est placé dans la 
n de mission dans la métropoe, à compter du 6 février 1952 
t ent 1: du € > 0” ns us .® np À 1 nileur , ( r 
Création et composition de commissions d'études techniques de | ©1141 20 2 février ME IMClUS, four assisier à Ia conférence finan- 
la vo'rie et des réseaux au ministère de la reconstruction et de 0 22 RS ES RSS 
V .. ni ep Janvier 192 sus vise t 


durée de sa mis<ion, l’intér-ssé aura droit aux émolu- 











men.s } mnités prévus aux a! es G et 15 du décret susvisé 

| Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1952: page 2116, "LS or Na > Ms qouner oone D louis 08 srvite), 
à qre colonne, article 3, psragraphe C: Commission de l'électricité, : … s ms 73 2, | dem 2 : à la charge d 1 1 näget loc L dn 
ajouter, in fine: « Un représentant de la fédéra‘ion des collecLvités a NP EE ee CD EP des | els 0 transport 
concédantes et régies ». et de l'indemnité jousnaière de mission sont impulab.es au budget 


i0Cä, qu Cameroun. 
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2 dd 


Li — 



























3746 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Avril 12 











Par arrêté du 4 avri: 1932, M. Barbisr (Michel), administrateur 
adjoint % échelon de la France d'outre-mer allaché au cabinet du 
ha nnmissaire de ia République en Afrique équatoriale française, 
placé dans la position de service détaché anprès du ministère des 





eat 
affaires étrangères, pendant deux ons, à compler de la date de sa 
prise de service, pour remplir les fonctions de vice-consul de France 
à Léopo dville (Congo belge). 
—+ 0e + 
Attachés de parquet, 


Par arrêté ne 395 du 27 mars 1955: 

M Langlet (Gérard) est nommé attaché an parquet du procureur 
général près la cours d'appel d'Abidjan (Afrique occidentale fran- 
çaise 

M. Larmaillard : Paul} est nommé altaché au parquet du procureur 
génera, près la cour d'appel de Brazzaville (A'rique équatoriale fran- 
Çaise 

M. Tanc (Henri) est nommé attaché an parquet du procureur de 
la République près le tribunal supérieur d'appel de Pondichéry (Indes 
françaises 


FT... 





Elevage et industries animales. 





Par arrêté du & avril 1952, M. Jeannin (Albert), vétérinaire inspec- 
teur en chef, chef de service du cadre général de l'élevage et des 
industries animales outre-mer, est placé dans la position de détache- 
ment pour la période du 15 juillet 1951 au 1er octobre 1951 et mis 
= La lisp Sition du ministère des affaires étrangères pour servir au 

enczue id 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Tarif limite de responsabilité des organismes de sécurité sociale 
en matiere d'analyses et d'examens de laboratoire, 











Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'article 1: (2e alinéa) de l'ordonnance du 19 octobre 1955 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agric 
Vu l'arrêté du 2% août 1949 modifié par l'arrêté du % février 1962; 
Sur proposition du directeur général de ia sécarité sociale, 


Arrèle : 
Art. te L'article 2 de l'arrêté du 25 août 19:9 est modifié ainsi 
qu n suit 
« Les tarifs qui précèdent sont majorés pour service d'urgence de: 
« Neuf fois la valeur de la leitre B pour l'analyse ou l'examen 


demandé d'urgence la nuit. 
«a Quatre lois la valeur de ladite lettre pour l'analyse ou l'examen 


demandé d'urgence le dimanche ou les jours fériés. » 

Art 2, — Le maître des requéles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrè té 

Fait à Paris, le 25 mars 195. 

PIERRE GARET, 





—@ © &- 


Approbation des statuts d'une société mutualiste, 





DÉPARTEMENT DE SEINE-KT-OIse 





Par arrêté du ministre du travai! et de la séeurité sociale en date 
du à avril 1952, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
d'entreprise dite Mutuelle de l'Irsid, n° 78-1046, à Saint-Germain-en- 
Laye (Seine-el-Oise). 





+ © +- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT bE L'AIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la séturité sociale, en date 
du 2 avril 1952, a été approuvée la fusion de ln soœæiété mutualiste 
dite Société de secours mutuels de Préaux, ne 1-607, 4 Préaux, com- 
mune de Cerdon, avec la société mutualiste dite Des Sapeurs-pomr- 


Diers, n° 1-29, à Cerdon 
ee  _--— 












DéranTRwENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, en date 
du 4 avril 19%, a été approuvée la fusion de la société ihore 
dite Saciéfé de secours mrutnels de la compagnie des sa; * 


piers, n° 33-704, à Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère), ave 
tmulualiste dite Société de secours muluels de Saint-G: 
daine, n° 28-15, à Saïnt-Geoire-en-Vaïdaine. 

+ Æ à 





Modification à l'arrêté du 16 juillet 1938 relatif à l'organisation 
de l'industrie du taxi dans la ville de Lyon. 





RectMicatif au Journal officiel du 90 mars 192, pa: 
tre colonne, Æe ligne, au lieu de: « attribuées par unité 
« attrivuees unilé paf unité »; 35% figne, au lieu de t 
de conduiré des voitures », lire: « du permis de condu 


tures », 
— + © &— 





Modification de l'arrêté du ©? novembre 1951 portant nomination 
des membres de la commission prévue par l'article 35 de l'ordon-. 
nance du 4 octobre 1945, 





Par arrêlé en date du 29 mars 1952, est nosntmnée membre de la 
commission prévue à l’article % de l'ordonnance du # octobre 1, 
en qualité de représentant salarié des caisses régionales de é 
Mme Pierre, en remplacement de M. Fradin. 





sociale : 
+ 0 +— 
Administration centrale. 

Par arrêté du 4 avril 192, M. Beaulieu, secrétaire d'adiministrs tion 
de 2 classe, est détaché à l'école nationaie d'administration, en qua 
lilé d'élève, à compter du ter janvier 1952, et rour la durée de son 
séjour à l'école, 

a — D 

Par arrêté du 5 avril 1952, M. Mouchelet, agent contra | 

l'administratfon centrale, à efé nommé secrétaire d'administration 


stagiaire (catégorie rédacteur), à compler du 15 février 19%. 


Ce & à 











Administrateurs. 





Par. arrété du 15 février 1957, M. Bingisser, administrateur ci! da 
classe exceptionnelle, sous-direc teur allecté au gonvernement géné 
ral de l'Algérie, a étf admis à faire valoir ses droits à la relrute 
compter du 7 avrit 1952, 





—— 2 [2 Es 


Contrôleurs généraux de la sécurité sociale. 
Par arrêté du 28 février 1952, ont élé promus: 


Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de 1" classe. 
æ échelon. 
A compiler du 1® janvier 1952: MM. Forest, Grisoni, Henry (Marr!. 
% échelon. 
A compter du fer janvier 1952: M. Perez, 


Contrôleurs généraus de la sécurité sneiale de % classe, 
> éche'on. 
A coraplter du 1 janvier 19%62: MM, Allex, Bridier (p o., aveq 
maintien en service détaché}, Horn. 
A compter du 2% janvier 1%2: M. Benard, 
% échelon, 
A compter du fe janvier 192: M. Deguise, 
A compter du 24 février 1952: M, Bardeau, 


Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de 3 classe, 
A compler du 19 janvier 192: M. Poirier. 


+ © +- 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 4 avril 1952, Me Lebrun (Clémence), commis prin- 
Cipal, classe exceptionnelle (indice 210}, à la direction régionale de 
la sécurité sociale de Lille, est détachée, en la même qualité, pour 
une période d'un an à compter du fer janvier 1952, dans les cadres 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, dans les 
Conditions fixées par l’article 28 du décret du G juin 1954 susvisé, 

+ © &- - . 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
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Décret n° 52-376 du 8 avril 1952 modifiant le décret n° 51-1365 
du 22 novembre 1951 relatif au régime des pensionnaires de 
l'institution nationale des invalides. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Çur Île rapport du ministre des anriens combattants et vic- 
times de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
jidité et les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue ; : : 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au déveioppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement pour l'exer- 
cice 1951 (ministère des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre) ; L | : 

Vo le décret du 7 avril 1942 relatif au régime des pensien 
naires de l'institution nationale des invalides, molilié en der- 
nier lieu par le décret du 22 novembre 1951, 

Décrète : 
art, 19, — La date d'effet du décret du 22 novembre 1951 
fixée au 1 juillet 1951 est reportée au 1 décembre 1951. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires #:on0mi- 
ques, le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre et le secrétaire d'Etat au budget sont chorges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent uécret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francuise 

Fait à Paris, le 8 avril 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finan’ez 
et des affaires économiques: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
BMMANUEL TEMPLE, 
Le secrélaire d'Etat au 
JRAN-MOREAU, 


budget, 





Rémunérations du personnel médical et paramédicai 
non fonctionnaire de l'institution nationale des invalides. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 


le secrétaire d'Elat au budget, 
Vu la loi n° 51-632 du 24 mai 1931 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
l'exercice 1951: 
Vu l’élat de répartilion des crédits alloués au titré 
du budget de l'exercice 1954, 


do ch 1f itre 10% 


Arrétent : 
Art, fer, — Les rémunérations annuelles du personne! médical et 
paramédical non fonietionnaire de l'institution nationa'e des invalides 
fixées de la manière suivante : 




















—-- — 

TAUX TAUX TAUX 
à compter à compter à compter 

du du | du 
f°" janvier f°* juillet | f* janvier 

19:50 1951 192 

francs [francs fraucs 
RM nid so #6.000 6.000 6.000 
ne. MS EEE 76.000 114.000 154.000 
se ensnts ne scte 60.000 60.000 6t,04x) 
ses... ORNE 2 10.044) 250.000 360.00) 
Médecin {médecine générale)... 76.000 76.000 76.000 
Ophlalmologiste ....... Hsonttiéos 76.000 76.000 76.000 
bee. Le RER 114.000 151.000 44.00 
Ulo-rhino-larvngologiste ........... 76.00%) 76.000 76.000 
OO ln nd croscocute es 76.000 76.00) 76.000 
ue —…— LUEUR ss Û 210,000 240.000 
ec. … Nr VANNES sde 240.000 210.000 240.000 

ne #0 OR PHARE nsc 250,000 » ° 
biens." 7 PERRET PAT 76.000 166.000 | 166.000 
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Art. 2. — (+ directeur de l'administration génerale 


commandant linsti à ‘ve Gt [EPA és harzé cha 
cun en ce qui le concerne, de l'execuuon du pres i « 
Fait à Paris. le & avril 19% 
Li ninistre d à ens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du r« nnet, 
DIDK DM SKI, 

Le s<ecr ré Etat au udnet 

Pour le mninistre et par a risalion 
1 dire ur du budgt 
ROGER GOETZE 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 avril 1952 portant déclaration de perte de la nationalité 








française. 
Le p ident di eil de hh t 
Sur Île 1p} rt du m { Je pui le 
1 
ORALE: 
Vu L 1 li es Li et 1 1a L] E) « { 
\u les dévrets des 24 décex br 15 t 1% 
sur avis conforme du conseil d'Etat, en da du 12 févrie? 
1952, 
Décrèli 
Art, {er Le s« Berr Fale rd ( 13 j er 
18% à Strasbourg, e=t déclare avoir perdu la ilité française 
art. 2 il ministre de 1 santé e et à population 
eé=l arg de lext Loi du present drcret ju rä lié au 
Journal ofliciel de ja Répul [ut [ra 
Fait à Paris, le 4 avr 192 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du cor | de: ministres 
Le mminastre de la santé publique et de la population, 
AUL MIBEYRE 
++ 
Décret n° 52-312 portant règlement d'administration publique pour 


l'appl.cation de l'article 10 de la loi du 2 aout 1949 instruani une 
aide aux aveugles et grands infirmes. 


R l'alif 1 J arnal o et ] ! 1h 1® a 7 
jre ) le, e Le al l ‘ Î [TH pré 
d ir! e 13 re « }ü Mn pre i ve N 
2e iign au lieu de pre li Ù } , “ | era sol 
con ou , 





+ © + 


Décret n° 52-363 majorant, à compter du 1 janvier 1952, le montant 
des indemnités alloutes aux commissaires du Gouvernement, aux 
commissaires adjoints du Gouvernement et aux rapporieurs et 
aux membres de la commission centrale d'assistance. 








Rectifisatif au Journal oflicietl à } avril 19 

Pag 539, 2 colonne, 31e ligne “ du secrétaire d'Etat 
1u bude . ajoute « €! du claire di i Ï lence du 
. \argt lé 1 fo \ pui 

P . nr, il de, I Ze (] t « eo d'I {] 
\1n budget joue s et jé . [l ( 1 1 pre lence du 
( sell chargs 1 1 fonc! publique è 1 42° is ajoute 
« Le ser-élaire d'Ktat à la Ï Csidence du cons zé de la fon 
Jon pu jue, Guy Pelit ». 

— + 6 + 

Décret n° 52-365 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 


supplémentaires susceniibles d'être attribuées aux médecins ins. 
pecteurs de la santé, aux pharmaciens inspecteurs de la santé et 
aux inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale. 





Rectificatif au Journal oaflie el 1u ! }1 1952: page 1589, 
{re e, 20 ligne, apms: « du secré.aire d'Etat au budzet 
ajoute! « du secrnélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de la netion publique die ligne, après: « le secrétaire d'Etat 
au budget », ajouter: « et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil Chargé de la fonction publique »; après la 6% ligne, ajouter 
s Le secrétaire d’Elai à ia présidence du conseil chargé de ja fonc- 
lion publique, Guy Pelit » 





+ 8 à 
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Modification à l'arrêté du 9 mars 1949 relatif aux émoiluments du 

personnel des établissements nationaux de bienfaisance ne roce- DÉSIGNATION INDEMNI TR 

vant aucun traitement soumis À retenues pour pension civile et 

uniquement rémunéré par indemnités. ki 

; . S #, Annexe de Pont-de Beauvoisin. 
Le mi 1 Sa publique et de la population et le secré- 
t ’ iu e 
È .. | PRE PES. +, CSN UNE NT EENeNENNSS , 13.00 

1 ja | idée du tr décembre 1949 modifiant i'article 9 de la Moniteur de gymnastique........... ss. ee | 19,0% 

loi du 1 1919 ae ; ul RD ns csrvrsvece: sicasesanbsen ses ass HE AT 

Vu |! IT des % septembre 1927, 27 mai 1942 et 4 avril 1942: OÙ À PORT IE ON NN 16 Ou 

Vu l'arr terministériel du 9 mars 19 relatif aux indemnités DORRD és cos ot cstecess: védisens BRENT SRE SOS | 6.0 

allouées an persunnel des établissements nationaux de bienfaisance, 
Arrèt 
| ; Institution nationale des sourdes mueltes de Bordeaur 
Art, 1er L'article te de l'arrêté du 9 mmars 1949 relatif aux 
€ ument Ju persont el des établissements nationaux de bien- Médecin chel..........e CPPPETTETTITLLIETE Css esseteresvée | i ‘n 
faisa ont aucun traitement soumis à retenues pour pen- Médecin adjoint............. PPTEEEE soososssssessss ee 
LL nent rémunéré par indemnités est modifié RS ces cuve nd D al tira bitécessee 
" . NN et en de ts sa mev ete eo NT 
——— - - ————— —— D. sic agénète sait Mes ndiinesdocobésncce | T 
AURMONRIEP .......s...0000 bosse sbos coco ssssessese | “») 
DÉSIGNATION INDEMNITS PrONestOur 0 COR... soncscssoscessersoseesescese | ’ 
it snauelle Professeur d'enseignement ménager (heure année}..... ’ 
Professeur de photagraphie........ss..ssssss..s re 12. 0ux 
F hé ie RE Professeur de gymnastique......... SR Me xs. (un) 
ss RE nos beta nd de eco nec oc ee 
Maison maternelle nationale Supérieure chargée des élndes...............sssssse. | LE 
Personnel congrégamiste chargé de l'enseignement. ..... | à (us) 
Personnel médical PVORNNRE D scene tnsecobsssceosssecccesee 
Médecins assistants pour les servires de 
Peychia'rie nrésobnédételosrécdiéèosobosséeeis sil 20.00 s 
Puériculture ............... <s me rimes dla 2: 20 _ 000 Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeilrr. 
CR oct ousodess ess futats iisoatistiissils ds: KO .00x) 
Dentiste Rd DR ES ST 70.) Médecin nn nn ns sense commencer PPETTELILIIIIE TT LEA 
Oto-rhino-larvngologiste ....…. Me NT 2 000 AUMÔNIEr ............ EPP PTE LEPET II LIT II II IIS IIIIIIITEIS AL 
Oculiste ,.… l D me ET 30.000 Sœurs hospitalières. ...... OPCOPTET EEE LIT TILITIIIII IIS ou 
Person in média) 
ie Etablissement national 
Aumônier sonsooée sn véssu se REP RS 80.000 des convalescents de Saint-Manrice, 
Organis'e , nditiésssbédninsldsnméd sde 12.000 
DL OT OR deniers 2.00 DROLE ON sconoéonemmensdésesacasecensesesses 24N).000 
Médecin chef de service de radialogie.......s.ss.s....s.ss LL LPSLE, 
Médecin chef de service de phvsiothérapie.............. (4). 0m x 
Hospicée national des Quince-Vingts Dentiste ( pn!] ( : PTATIT 
Personnel médical! DS po dotesesvesctené scott ssconenèsotsrsccoèt 4 LA, 
É DUR OÙ CO. ccocccocosecocsenonenneèveosersseses e. (NN 
Médecin de l'hospice . PPPEELIITL 1.000 
Dnosonin cho nb D OMRIQUE.. com osscosccosessesse 2:33) . ON) 
MICOOCIR atinint @0 L'ROSPICR..... secs cscoccscs ses cecscses 6.000 - nas das nissan . . 
Dnmee se AP RÉ rORES 208000 Etablissement national dgs convalescen!s du Vésinet | 
Urthopédistes qualifk par varation de 3% heures)...... 7) Médecin chef s. | 200 000 
EP PR | 1:.4),0X4 
Personnel non médico! Pharmacien. ........ AGP artisans e bons 1 “ 

n £ ER AE AE ES s ñ 
50.00 ELCEPEE TEE EEEEEEER nn dribe omtèons EAP RE -— 
Sacristain RÉ D A AN NE bee 20.000 + IRONOT sesscnnencecsscnnen nes tanennenneneerenseene ee +4 
Organiste . a Gb NE 5 000 )rzanis'e ss... nn nn nn mms , 
Maitre de chapelle RE RTE LS 5 000 Enfant de crœur......... écnoscnssssmssssssessesse esse ee =. 14 
Sonneur nboncoséodcs étonne tossesatastocnedéodids 3.000 
Chantre .... RP ARDENNE TRES SEE RER 3.00 
RS RS SUR, 12 5 it) 2.000 Sanatorium national Vancauwenberghe. 

Première lectrice des avengles..….....s.sssssmmoress . 20.00 . 408.000 
Seconde lectrire des aveugles. …...sssssssocoscccessesee 12 0%) D'ORDRE sooconcossoscsnocesnssosrensetansasenseccesses 
Biliothécaire des aveugles SPACE Lover is Ésger 3.009 
Aite-bibliothécaire des aveugles RES SR PRE SUES 3.008 
Luandière Éésteses | voice céder: 15.00) Institution nationale des sourds-muets de: Metz. 
x ! F 7e N- "ANS PR Sanvectiecsisiitel hi 65,000 

nslitution nalivnale des eunes avet »s. Mer .…. nn nm mms 

Ins le des jeunes aveugk Médecin adjoint (awriste)...... ion etilentesse 12.009 
PP PE CRC sosdoiddse ions 80.000) EE onto llacasesenetiocceses 41.006 
Médecin ........ imudidisasiélimedes oies 110.000 DORDRUIER ss écvibcososéiostiatiéisadchosssste ct éossocossse À) .(AN) 
Dentiste RP RSR RER PRO PARA 24.000 Chargé de cours de menuiserie {par heure)..... PRET 170 
Professeur exyerne de etant......ssssssoscsoemeosssoss es hr.) Chargé de rours de cordonnerie (par heurel......... ee 1:0 
DNS l'E cé dentotedessososcséditeis té 24.000 Professeur d'enseignement ménager (teure année)...... 21.000 
Professeur de violon........ PET cover éois 3% .000 : 

Institution nalionale des sourds-muets de Paris Ces rémunérations sont exclusives de toutes autres indemnit 
PR CR ncédoséonse vanenctoemtod aies enmaeste cé ce 108.00 : 
Chirurgien chef de Clinique... sos sssrronmnenss ae ss 60.000 Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 4 
Chirurgien adjoint .............. CN TER En. NANTES 6.000 République française et prendra eflet à compter du 1° juillet 1951. 
Chirurgie dentiste RP RS, RS ET 5 48.000 ; 

. . ‘ D. É e : 9 
Infirmier de la clinique (por séanre)...... ds ésorssscer 380 Fait à Paris, le 28 mars 1952 
rolesseur d'enseignemet “nager ‘heure année 24.000) 4 | 
4 + nn 2 r —- eh g— — neure annce) 12 000 Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
0 eur le uurure cure arvieée .. . . . cs LE È é 
Pour le ministre et par délégation : 
Institution nationale des sourds muets de Chambéry. Le chef de eabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Aum 2 ÉTLEUEE 25.009 
Méd RE E.00N) Le secrétaire d'Etat au budget, 
Médecin ad 13.009 Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
be 1° .000 
Prof LL 4 M Ru dc SN OR » 000 Le directeur du budget, 
A le evmn NOR De ANSE Dé Pa 2e à NW ROGER GORTZE. 
Ï ménager (heure annéC).... 21.000 _—@& © + 
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ii 
Administration centraie. 





par arrêté du 4% avril 1952, Mme Gouvert (Odile) est nommée 

cocrétaire d'administration stagiaire (rédacteur) à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population, à 
comçter du 45 février 192. 





ee 


Directions départementales de la santé, 


par arrêté du 4 avril 1952, M. Marie (Louis chef de bureau 
d 4e classe à la direction départementale de la santé de la Charente, 
au traitement annuel de 25094000 F, est placé, à corapler du 1® décem- 
bre 1951, en posilion de dela hement gour une période de cinq ans, 
er les fonctions de sous-directeur des hôpilaux et hospices 


r exer 
d'Angoulème. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours (rattachement de crédits à l'exercice 1952.) 


Par arrêté en date du 3 avril 5952, il est accordé au ministre des 
postes, télégraphes el téléphones, sur l'exercice 19%, en addition 
aux autorisations de programme el aux crédits de payement accondés 

loi de finances et par des lextes spéciaux, des autorisations 
de proganmme el des crédils de payement séevant respectivement 
115.000.006 F. et applicables anx chapitres ci-après du budget 


} 


{ pnones : 


xe des postes, télégraphes et ték 




















‘ J AUTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION 
de programme de payement 
trance france 
2 SECTION 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


Chapitre 9000. — Equipement. — 


2 Li 25.000.000 25.000.000 
Chapitre 9024, — Equipement, — 


Matériel électrique et radioélec- 
( 4.100.000. 000 1.100.000.000 


1.135:.000,.000 1.1%:.000.000 





RE nds ondicess 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxée 1952 





Ordre du jour du mercredi 9 avril 1952, 


A dix heures. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de li relatif à 
à variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
en fonction du coût de la vie. (Nes 2989-3068, M. Robert Coutant, 
rapporteur.) 

. — Discussion: LL du projet de loi (n° 2195) portant ratificaton 
de décrets pris en application de l'article 43 de la loi du 3 awril 
1921 et de l'articte 9 de la loi du 8 janvier 1%1; II. du projet de 
, no 2587) et des lettres rectificatives (nes 30932 et 3126) au projet 
de loj portant: fo ouverture et annulation de crédits eur l'exercie 
1%: 20 ratification de décrets. (N° 3167, — M. Charies Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: dépenses militaires 
M. Pineau.' 

3. — Discussion du projet de loi (ne 3%9) prorogeant la loi n° 50-398 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire de transports mari- 









times, reconduite par la loi ne 51433 du 2% avril 1951. (N° 3165. - 
M. Louis Michaud, rapporteur.) 


4. Discussion du pr et de loi I 1343! autor t le Pn jent 
de la République à ralifier le trailé de cessk d erriloire d 1 
ville libre de Chandernagor, (Nes 2806-2219 M. Fon “ . 
rapporteur 

6. Discussion I. d projet ac li hu ob ; pruruge l . 
dat des nermbr du conseil général de a Nouvelle Caléden , 
I. des proposition de loi: 4° de M. Maure Lenormand 2411 
relative à la composition d formation du c« eil général de la 
Nouvelle-_alédonie et dépendances ; 2° de M. buvea [l ‘ 


Lé 
uv ä à Mhposi on € 1 fi fui 
































nl t \ 
7. S 

loi portant sta 

SeJri » 

mp} eu 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


No 29m Propositio de hi « Lil Me | \ ctendre 
ip} i n s 449 C su LA 1 
CcrAninede aux pru l où d £ Cau« 


No Jim Rapport de Mine Poinso-t b [ iut l com- 
mission des affaires économiques, sur: 1° Le rapport fait au 
cours de la précédente législature sur I. Le ! ‘ de i 
relalif au contrôle des enientes profe uel'é | et pro 
P 1 1 1) le ir né es ent e< « n 
iniques:, à diré < æs qui )1i r : Lén 1 
et à conférer à elle qui © vé | ‘ ) c - 
b) tendant à éorga ee Le « " d ent t U , 
nelles: 2 la proposition de loi e roe « r * 
lation des en tes luetrielle <om 

No 5141 Propos tion d le M. 1 l 3 

[PM t 1 » t ce à [RL . 

Ne 3141 Propes n de [oi de M. Jacques de M ’ nisa 
par M. je prés.dent du Cons 
compié ? eat vire de 






Neo 216%. Proposilion de oi de M. BR tend 1 nodifier 
l'arlicie 11 du décret rég'erme luire lu vri 19; pour 
l'érection des dénutés :r AE \ la DETELE \ d «uffrage 


risant le Président de 1 R 6e À ratifier le trai'é de 
cession du territoire dé 1 ville de Chandernag 
No 322%, — Projet de lai portant statut du personnel navis pro- 
f nt de iutique civile (r \ \ la ! on 
° 
No 3221 Projet d portant ouvt e1s 
affecté aux lépenses le for I t 
des «e de la délense national na 
192 é à la cofmmission des f 
Nomination d'un membre d'un: commission extrapartementaire, 
Dan | “ance du mardi À vr 1952 isscpnhce lonala 
a nommé M Pierre Courant mmermbre du ‘ | adtnit ration 
de la is autonome de la reconstruction, en ren piacement de 


M. Guy La Cha 


discussions tnscrites à l'ordre du je de 1 ro 


A vingt et une heures, 


1iCUss:on ins e$ à orart 1 


urnive”se 


3219 — Ravport 
commission des affaires étrangères, 1r le projet de loi au 


A quinze heures. 










« l! 
vénér d pe nnel de va es ( ‘ . 
"in X os O2, MU. use M. J Nenon, 


























le mercredi 9 avril 1952. 

























































de M Foriupt-Esp-rabher, fait au nom de la 
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Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assemblée nationale à nommé: 

io M. Charret membre de la commission de l'éducation nationale, 
en remplacement de M. Montilwol,; 

2e M. Fouchet membre de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélilions, en remplacement de M. Charret. 


” 








Convoocations de commissions, 





La commission des affaires étrangères se réunira le jewli 10 avril 








4%2, à x heures {local du 6 bureau): 
FI, — nn tions du président (informations diplomatiques). 
1! Rap; d'information de M, Gérard Jaquet sur la réponse 


française du 25 mars À la note soviétique du 10 mars 1952 relative à 
J Eventuellement, vote d'une 
















La imnission des finances sa réunira le mercredi 9 avril 1952, & 
sci l J oval de 1 commission des fina es) : 

| Projel de loi 2M; portant ouverture de crédits provision- 
nels affectés aux depenses de fonctionnement et d'équipement des 

' de !a defense nationale, M. Chnstian Pineeu, rapporteur. 

Il — Proposition de lol ‘ne 2812) de MM, Bourgeois, Tracol et 
Maux Mr et tendant à acrorder une subvention de 1100000 F à 
la MT U ue des huissiers de France à l'ocrasion du pre 
mies ilioum des huissiers de justice et officiers judi- 


ciaire M. Rammeronys, rapporleur. 






nl Rapport fait par M. Pradeau ‘no 2610) an nom de la com- 
4 r le projet de loi {ne 1222) ouvrant un délai 
‘ ] de Cv n de pension au profit des mili- 










luires 1! le et ra c'és à l'a ivilé au cours de la guerre 1999-1945. 
— M D . ram Ir jour ayis 

IN n rt ‘ne 900%) fait par M. Pradeau au nom de la rom- 
m mn d d + sur la pro tion de loi ne 2%74) de M. Darou 
et e le ses lNègnes tendant à compéter les dispositions de 
| 1088 du 8 juillet 1948 instituant une allocation spéciale 

‘1! les aveugles enrôlts dans la résistance, — M Darou, 
ra Î il | ) LA! 

\ R ! 212) fait par M. Max Lejeune au nom de la 










comm in de la défense nationale sur l'avis {ne 3184) donné par le 
Cu L de la M elir 1 proposilion de lol (ne 172%) adoptée 
par l'Assemhl 'lonale relative à la célébration du rentenatre de 
La \ \ de la médaille militaire, — M, J.-P. Palewski, rapporteur 
pour à 

VI p on de lai ‘ne 3130) de M. Hénanit et plnsieurs de ses 
collègues tendant à prévoir un erédit supplémentaire de 15 millions 





pour célébrer dignement le rentenaire de la création de la médaille 
rapporleur pour avis. 












— — 








du « re univear&æl, du règlement et des pétitions 
se nr 1 le mer li 9 avril 195?, à dix heures (local de la com- 











I — Nom \ n du rapporteur de Ja proposition de loi {neo 21%) de 
M. = variz, & eur, tendant à rétablir, en matière d'éleclions 
TLEE l régin cloral de la loi du 5 avril 1884. 

DE Au) \ de M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et de 
M. Ma e <chumann, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, et 





rapport lo le projet de loi !n° 3149) tendant à modifier l'ar- 






ticle 55 d \ loi 19-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des ers de la République; 2° la proposition de loi (ne 2909) 





tendant à fixer le mode d'élertion des 
que représentant les citoyens fran- 


de MM Devinat et Gaho 
du Consell de la Rfput 





mmemnres 















Çais résidant en Tunisie 

IV Rapnort de M. Minjor sur les articles 10 et 11 disjoints du 
rapport no %42) portant sw les propositions de résolution relatives 
à la modifica \ d ès'ement, 

V ( ( diverses 

Convocation reclifiée. 

L'ordre du four de la réunion que tiendra le commission de 
l'ag uture, le mercreii 9 avril 1952 à quinze heures (local de la 
couwnission n° 232) est modifié ainsi qu'il suit: 

, — Nominatio d rapporteurs pour 

La proposition de loi (ne 1099) de M Vialte (appellation d'origine 








La proposition de résolution (n° 182%) de M, Serafini (dévelop- 
agrivole de la Corse) 

pro} in de loi {ne 2875) de M. André Lyaute 
de l'ace dit loi du 13 août 1940 sur l'organisation 







(abrogation 
oreslière), 























Li. — Audilion d'une délégation de la fédération natx 
cogpéraiion agricole sur le stalut de la coopéra!ion 

IHM. — Audition d'une délégalion de la mutualité ag Per 
la proposition de loi (ne 1717) de M. Laborde {calamités 

IV — Suite du rapport de M. Laborbe sur sa propos 
(ne 1517) (ealamités agricoies). 

V. — Rapport de M. Billat sur la proposition de . 
(ne M8) de M. Walkieck Rochet (baisse des prix de: duits 
nécessaires à l'agriculture). | 





Annulation de convocation. 


Les réunions de la commission du travail et de la sécu ” 
prévues pour le mercredi 9 avril 192, à seize heures el à 
une heures, sont annulées. 





\ Réunions de commissions du mercredi 9 avril 1952. 


—— 





Comamlssion de l'agriculture, à quinze heures. — Jaca! » 
Commission des boissons, à neuf heures trente. — loc 2 
Sous-commission du cinéma, à dix heures, — Local n° %% 


Commission de la défense mnalionaie, à dix heures 
ne 215, 


Commission de la famille, de la popuiation el santé pu à 
onze heures, — Local n° 20, 


Commission des finances, à seize heures. — Local de la com 
Comanission de l'intérieur, à seize heures. — Iacal n° ? 


Commission de la justice et de légisiation, à quatorz 4 
trente, — Local n° 2% 

Commission de la marine marchande et des pêches, à qu 4 
heures trente. — Local ne 22%. 

Commission des moyens de communication et du tous à 
quinze heures, — Local ne 211 


Commission de la production industrielle, à dix heures 
ne 264, 


Comanission de la reconstruction et des dommages de Z \ 
dix heures, — Local n° 208. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des } 3 
à dix heures. — Local n° 2349 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense na Ù 


art. 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947), à quinze heure. . 
Local de la commission des finances. 
Sons-commission de la commission des boissons {statut À 


à dix-sept heures. — Local n° 255. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 








Ordre du jour du mercredi 9 avril 1962, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, concernant certaines catégories d'aveugles et de grands infirimes,. 
(Nos 60 et 173, année 1952. — Mme Debadie, rapporteur; el n° . 
année 1952. — Avis de la commission des finances. — M, Clavier, 
rapporteur.) 





Nomination de membre de commission extrapariementaire. 


Dans sa séance du 8 avril 1952, le Conseil de Ja République « 
nommé M. Mathieu membre de la commission du plan d'équipement 
d'hygiène sociale (applicalion du décret du 18 mars 1952). 





Décès d'un sénateur. 





Au cours de la séance du 8 avril 1952, le décès de M. Guslare 
DER, sénateur du Cher, ax été annoncé au Conseil de la Répu- 
ique, 
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1 
Modification aux listes électorales des membres 
ces groupes politiques. 
GROUPE OU MRASSEMMEÆMENT DES GAUCHES REF ICAINES 
ET DE LA GAUCHE DEW)UMATIN & 
3 . m1 
(63 membres au lieu de 64.) 
ç rimer le nom de M. Sarrien. 
ver! 
Commission des aflaires étrangères 


Séance du ? li N atru 


présents — MM. Car:assonne, Chaintron. Chazette, Colonna. Cat: 


Michel Debré, Hamon (Léo), lLelaul, Leosx M et 
d Pernot (Georges), Ernest Pezet Réve j, Sout , ver 
(M 
Ercusés. — Mme Brossolelle, MM. Brizard, Marcel Plaisant 


Suppléant. — M. d'Arg: eu (de M. Jacques-In 


Commission des finances 


ire séance du mardi 8 avril 1952, 


Présents. — MM. Atrice, Armengaud, Avinin, Berthoin (Jean), 
Boudet {Pierre}, Chapalain, Clayier, Courrière, bDebü-bridel Ju 
Grenier (Jean-Marie), Ærmilien Lieutaud, Litaise Maroger 
Minvielle, Petlenc, Peschaud, Primet, Rogier, KRoubert {Alex}, 


Saler, Sclafer. 


ques), 


Suppl ant. — M Jean Guiter de M Bolifra di 
4 tait, en outre, à ia séance, — M, de Villoutreys vu titre de 
omission de la produclion indusirielle). 


— 


Commission de la justice et de législation civile, 
©riminette et commerciale. 


Séance du mardi S avril 1932 


Présents, — MM. Mhoivin-Champeaux, Carcassonne, Chariet (Gas- 
ion), Jozeau-Marigné, Naimmy, Pernol (Geéurges), Rabouin. 


Ercusés. — MM. Delalande, Giacomoni, Kalb, Maire Georges) 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du mardi 8 avril 1%2 


Présents. — MM. André (Louis), Canivez, Chochoy, Denvers, 
Driant, Fleury (Pierre), Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Le Léanner, 
Malécot, séné, Mme Thomt-Patendire ‘Jacqueline)}, MM. Varlot, 
Zussy. 

Excusé, — M. Durieux. 

Suppléants. — M. Marrane (de M. Dupic)}, M, Vaurullen (de 
M. Taïlhades (Edgar). 





Convocations de oommissions. 


La commission des affaires élrangères se réunira le mercredi 
D avril 1952, à quinze heures {local de la commission 

I. — Audition de M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aux 
allaires étrangères, sur le traité de paix avec le Japon. 

I. — Suite du rapport de M. Marius Moutet sur le projet de loi 
|" 159, année 1952) porlant ratification du traité de paix avec le 

1 PK n 





La commission des finañces se réunira le mercredi 9 avril 40:2, 
à dix heures {local de la commission) : 


suite de l'examen du projet de loi de finances (n° 90%, Assemblée 
Dationale, 2 législature). — Rapporteur; M. le ‘rapporteur général. 





Réunions de commissions du meroredi 9 avril 1952 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








4 
16), Lornet le M. Boluix-Bas<et), Jouscelin (de M. René 
Syle 








bé nioisS “ft 
Commission des affaires économiques. 
Sea e du mardis & «a V2 
— MM. Aubert, Gaignard, Reverbori, Tlx [ Thien 
— MM. PBentehico Rocher, PR Fc 
Léorge:s, GLievse Momar Ljun, Léo Lhuil ivyer, 
René Moreux, Nguven Huu Thuan, Ouedr: à 
ivannavong P” o, Te | Van 7 | [ k 
ni - MM, Aubert (de M. Roslelder), Reverbori lg 
… Thémia le M Schmitt 
Commission des affaires financières. 
Séance du mardi 8 avril 19% 
— MM Antonini, Cazellez, Cornet, D H T! Tnrrée. 
Van Dinh ‘{Jacque-s), Thémia, Tran Then Vang, Vendens 
MM. 4 I je M. MicharJ-] L Cazeile 


émia (de M. Schleiter), Vendenboomgaerde (de M. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis rolstits à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation), 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8'), 
a fait paraître dans la semaine du 31 mars au 5 avril 1952: 


I, — Notes et études documentaires. 


ie DB. = Le. MON... ssvsvensécetées odididedniestésopé ° 1X0F 
D° lol — La <iluation économique des Etats-Unis au début 

de 1932: Rapport du coinité des conseillers 

économiques du président des Elats-Un:s (jan- 

VICP DE orcccccccecnsooccnseesesenescncscoseesse "0 F. 
Xe 1599 Discours de M. Butler, chancelier de i'Echiquier, 

sur le budget du Royaume-Uni 1452-1953, pro- 

noncé le 11 mors 1%52% à la Chambre des 

COMMDURES soc ccosocssvüce sos dpts pense osses in F, 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 

4.000 F; un an, 7.%4 F. 
II. — Chroniques étrangères. 

No 90, — A'lemagne nn nn tnt nue 50 F. 
PER =D à ércitisoest ccécocscenvoccocsscedeséioses DE 


Ahonnement À chacune des six chroniques étrangères: 
29 F; Un an, 9500 F, 


sx moÿs, 


III. — Articles et documents, 


Neo 275 Orient-Occident ‘Structure et position de l'Islam en 
Afghanistan, — Les élections indiennes)... EF. 
Ne 2956. — Europe orientale (La conférence économique de 
Moscou. — Yougostarie et Tchécoslovaquie)...  F. 
No 2477. — Elals-1ms ‘Le Sud et M. Truman. — L'Amérique 
comprend-elle les Européens ?)..... ou spsbcte 2% F. 
N° 258. — Commonwealth britannique ‘L'imdustrialisation du 
Canada français. — Le Covenant écossais,.... 20 F> 
Neo 2559. — VU. R. S. S. (L'enseignement de l'histoire. — Come 
MONO ONCE TT antovoasscocuocsoene cts essasves ° 2PF. 


Abonnement aux « Articles et douments »: six mois, 2.000 F; 


un au, 3.0 F, 


IV, — Problèmes économiques. 
Sélection de presse française et étrangère.) 
No 222 du ler avril 1952 présente, notamment: La déconcentralion 


l 


des industeies de la Rubr et la nouvelle organisal'on de l'indus- 


trie charbonnière en Allemagne occidentale, — Les principaux 
problèmes de l'économie japonaise depuis la eignature du traité 
OÙ DO. scmvcvcsscsansenvesèéns nono ns ess ssnsesseesess cesse 3 F. 
Abonnement anx « Problèmes économ'ques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1. F, 
V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
èt des éludes économiques.) 
No 205 qu 5 avril 1952 preente, notamment, en variétés statistiques: 
La répartition des salaires dans l'industrie et le commerce d'après 
] \laires perçus en 1950, 






Bulletin heldomadaire de statistique »: un an, 


n hebdomada're de statistique » n'est pas vendu au 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8° 


Versements el commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P, Paris 9060-48). 














La direction de la documentation, 16, rue Lor: 
Paris (8°), vient de faire paraître, sous le titre 


St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMQUEMENT, 


une nouvelie plaquette illustrée, en couleurs, de 38 ; ! 
format 24x31, réalisée par le ministère de la re 
et de l'urban:sme. 
Cette plaquette répond aux questions suivantes : 
— Que doit-on faire pour construire économiquem: 
— Comment obtenir les avantages que la loi acco , 
financer la construction ? 


Les lecteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent sa r 
bâlir une maison solide, saine et c'aire: | 

— Comment gagner de la place ? 

— Trois moyens d'économi<er. 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 

— Une même surface : deux maisons. 

— La maison la moins chère possib:e. 

— Pourquoi construire au hasard ? 

— Ainsi que des renseignements précis sur les prin 1 
construction, avantages fiscaux, droits et devois Ga 
constructeur, etc. 


Ce véritable « Guide du constructeur » propose des 5 ÿ 
ingénieuses, pratiques et économiques, tant pour la construction 


mème que pour l'aménagement. 


La piaquelte « Si vous voulez construire un logement, cons. 
truisez économiquement + e:t en vente au prix de 200 EF. 4 
La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Paris («), 
e* est expédiée. francs de port et d'emballage, au prix de 250 F, 
dès réception de la commande acc umpagnée de son montant, 
Versements au C. C. P. Paris 06-08, 


+ 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de sons. 
(No 104 du tarif des douanes.) 


Par dérogation aux dispos'lions de !'avis 483 (chapitre IT, ! j°? 
section 1, $ Mi) publié au Journal ofjmiel du 4 janvier |! 
durée de validité des licences d’exporlalion de sons (n° {0 


des douanes) et réduite à trente jours. 


Eu « 





Avis aux importateurs de pièces de rechange. 


Les importateurs sont informés qu'ils peuvent déposer à l'offre 


des changes, à dater de la pubiicalion du présent avis, des den 
d2 licences d'importation concernant des pièces de rechany 


des matériels repris aux chapitres 86 à 95 inclus et 98 à 100 : 3 


du tarif des douanes, originaires et en provenance des pays sui\ 
membres de l'organisation européenne de coopéralion économ 
ou de leurs terriloires d'outre-mer : 


Allemoegne occidemtale. Autriche, Belgique, Danemark, C ‘ 
Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portuzul, 


Royaume-Uni, Suède, Trieste, Turquie. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur f 
réglementaire, modèle AC, devront porter la mention appare 
« Pièces de rechange » et étre accompagnées d'une faclure } 
lorma en double exemplaire établie par le fournisseur élranger. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 | 
let 1919 elles seront examinées au fur el à mesure de leur pre 
lation, 

Ne seront considérées romme pièces de rechange, au titre 
présent avis, que les pièces névessaires à l'entretien ou à la 
ration de matériels de fabrication étrangère en éervice en Fra 

L'importation des pièces délachées autres que les pièce: 
rechonge ainsi définies demeure régie par les avis particulier: 


ont été, ou qui seront publiés. 








Avis aux importaleurs de pommes originaires 
et en provenance des Pays-Bas. 


Rectificalif à l'avis publié au Journal ofJiciel du 4 avril 19:2° 
Au lieu de: 

« Jeumontl-Gare, à concurrence de 800 lonnes », 
Lire : 

« Jeumont-Route, à concurrence de 80) tonnes », 
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= SE eihe 26 à . re : qe ein ere 
MIMISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats de l'exercice 1951 au 31 janvier 1952. 
. (En millions de ! ) 
DR casa onuaprmeemeseomtsercidertes . sé ‘COLE 
CT OR IEEE ENRRRRS ose D 
Excédent de dépenses... .ssssssosssosoosssosse à obrec…e 24.537 
Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1951, 
\ 
+ 
| BUDGET ORDINAIRE 
. 
= — ——— — — ——— —— — — — — _ — -— - 
$ | 
à MOXTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTRRES 
des dépenses les dépenses 
: ms minima aa PRE ES 
Report... 029.141 
L — Sérvices civus. 
RAI . ROC. sscoocroooéossosoue Sons ses ss secs 8.465 
« [nm 1” [ » LA t Col 4 LC ss. nn .... 4 6 
Affaires ÉLrANgÈTES. .....essssseronosens see AT OSES ns 10.402 ind pe 1 
Commissariat général aux affaires allemandes et autri Reconstruction et urbenisme..…. eg NPA NC Ce — 
à ” 9 Ü 
, RP RIT NE REMA pense sspnesesenpeesenes ren 590 Santé publique et population. . ......s.sssssosrensossns se 40.065 
[ » * 0 LL 
: ABTICUILUre esse ssnenenesenensessssnses vs... 21.10 TrOTOIL où DOCS COR. cmoscsoncoconoscttoresèes 0.250 
nrie ) } t inti »& 1 106 É 
Anciens combatlants et victimes de la guerre...... .. GO. 1K Travaux publics, transports et tourisme: 
Finances et affaires économiques: Service des travaux publics, transports el lourisme | 104;,000) 
Affaires économiques..........s.sssosssosssssssesse 6.22% Avialion civie et commerciale...... nsrtesscnoseedés | 11.237 
; FINANCES …......e.ssessos oo TITILT PPECECETEETIT PEELTE | 546.249 SUR | 12.617 
\ fducation nationale..... bass sl PES SEP 178.081 | 
| 
nre . L n [A | 
France d'outre-mer...........s..se. haddttsashé assis 5.110 Total d tépenses des services € . . | 1.209.635 
Intérieur s..se.sccopssovesseons se ee PETETETELELET EE oc... 72.891 | = 
| 
POI rosonsogegoossesesodonc cs oesdrsssesossscese es Et 11.950 | 
Haut commissariat de la République française en Sarre 1.218 Il Dépenses mihtaires | 
| 
Présidence du conseil : | 
Services administratifs de la présidence du conseil 4.0:6 For 
Direction des Journaux officiels.................,.... 612 SECLION COMMUNE. se sessssssesenensesssenesssnense 96.519 
Service de la défense nationale. — Secrétarial AÏT msssssssosssmsomessnssmsnssssss PEETETITI TITLES | ! : 
général permanent de la délense nationale...... GG Cds | | 1:31 
Services de documentlalion extérieure et contre Marine | cg 
sr sons no te iveroshansaeneoseses 29 : ETELILILITI TI LITE EI TITLE ss... PTE 01.) 
Groupement des contrôles radioélectriques......... $ 512 I l'outr Etats associts.....,.,........sse. 261.750 
Commissariat général au plan........ss.sssssssnsu se 02 _ 
DerVIC® O0. DOS... sv Géo ces 00 0 osé eossesee see 636 | 
ET: P J Total des dé; es mi | AENNENRENINENRENAENRENEER | ï 
L major de l'Europe occidentale........ssssssssss 96 | 
A reporler........ 929.141 Tolal du budget ordinaire.............s.cscesesee | 1.778.819 
Rs ] PRE Fe ets oi ne 
1) Y compris d'une part le produit des décimes supplémentaires prév par l'article 14 de la loi no 50-1615 du 5 décembre 1 et. d'xutre 


r 


Pari, les majorations d'impôts, droits «t laxes prévus par la loi n° 51-% du s janvier 1951 portant autorisatien d’un programme de réarmement, 
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| . . 2 

{ " ' | } role ho LC PPT TT CL >» 

fe ) { P Mes sosssosesssecse 1.769 

San p | Ù Rss scccscssossseossussssgrense 702 

Travail « e | CIO soc soscoscoseseses ss 
Travaux p $ tra » 

Servires des travaux pub ii °3. 129 


MONTANT 


MINISILRES 
| des penses 
| 


DÉSIGNATION pes 

















Finances : 


Marine | 
teconstitulion de la flotte de commerce et de pêche. | 
Finances : 
Versements du Trésor au fonds de 


DESIGNATIT 


one : 


Connit 


Dépenses 


ION DES 





tunes 


mili'aires. 





Tu! 








Totaux du 


Réranaru 
ET IN 





Versements à 
lion 
Autr 


marchande : 


d'équipement 


l'éqinpement 





iux des d penses m 





budget 





IN DES DOMMAGES 
VESTISSEMENTS 





1 r'arsse 


LL 


SOCIAUX 


autonome de la 


s operaltuns du mnnistere des finances 


Totaux des dépenses de réparation de dommages 
de guerre el investissements soCciaux.......... 


GUERRE 


modernisation et 


Prèts à des organisimes d'habitation. .. ..sssssssessse | 



































nn nm nm mm nn mm nm sms | 















RECAPITULATION 





















— 







sultuts cormpliables rrvenus des à 







impulation défimtive »..... 
imputation détirunuse ».,. 


Rhudset ordinmnire « Pemmmltaiton Ge fmtUMmMe m, ss 
}! nsiruction et é 


Keparat 


(ALLFAME EL 


et juvestissement 








Derniers re! Î 
Lépenses à impulesr......... 
Tolal général 








Total général 


plates des dépenses eff 


unpremel des resuilals 


nlant d'évaluations sltalistiques. 





DES 


DEPENSES 





Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1951 au 31 janvier 1952. 


9. 524 
225 (2) 
27 9.767 





















‘tuées dans la métropole el en Afrique du Nord ainsi que cs derniers 






















ie 






2e 
3° 
&o 
5e 
6e 
7e 
h° 
9° 
40° 






























résultats coi pales patver 


“yularisation 





MONTANT 


DÉSIGNATION 
des revelles 


DÉSIGNATION 











ft — Impôts et monopoles, 





Produits des contributions directes el laxes assi 

TT Soc o cos en csecpons 676.902 
Produits de l'enregistrement. ..sssosssssssssessesess 106.294 
Produits du timbre.........s.s.ee coco seossotté 17.047 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse.. 3.010 
Produits de l'impôt de solhdarite natiOna le. ose | 1.193 
Produits des douanes.........ss.ssosssssee ooovcesce 203.76! 
Produits des contributions indirecles......sssssss.es 01.7 
Produits de lu taxe sur le chitfre d'affaires. ss... 800,261 
Produits de la taxe sur les transactions. .ssssosssses 199.096 
Pro l oie d | à M. sssesodés | 1.181 


Total 


du paragraphe 1®..ss.sssessns ss sous sn 








Ce nm Ar 


RE! 


LDermers 


2. —_ Exploitattons inaustrielles. ..s.ssssssssssssesssess 
3. — Produfis et revenus du domaine de l'Élat....…. 
4. — Produils divers... ..sssosossesssssomsssenssssessss 
». — hessourrces ex CP UOMMELES . sms PTPETTT 

Total des paragraphes 2, 3, 4 et 5........00.e 


rethiei£meT 
parvenus des 
n'ayant ent 
dépenses 


pas 


Total des receftes du budget.......ssssesses 


terrimres 


Total. CERLELELELEL LEE LELELLELEEEL LL LL LELLEL]] 


rmenls 


ore donné 


\APITULATION DES RECETTES DE L'EXERCIKE 1%1 


imputation définitive. ssssovonerscsssessanaosanesteessss es 
complémentaires 
d'outre-mer 
Reversements de fonds sur &es dépenses des ministères 
lieu 


CRRELELRETIILELILLIILILLL IE LIELELELILLILLLEL LIL LL 


statistiques 


annulation de 


MONTANT 


des recells 








61.53 

| sai 

1" 7 1 

{ LU 
410 40 
2.471 } 











1 Le hiffre wmmnrend ! r tats com 


us des autres territoires, 


Nota. — NM æ@sl 


1t intervenir l'année suivant 


jusqu'au 31 


= - a 





l'exercice. 


0 


rappelé que Les rooelles budgétaires sont en principe soumises à la règle de la gestion. 
( mai de 






tables des receltes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


Toutefois, certaines epéralions 
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1 Ds x 5 m6 26 End are et Viper 25 3 ne. ns 
. LE 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. " AOCIDENTS DU TRAVAIL 
L cop — — _ — _— _ ” 
| 1 
- . 2 . Hot= 
Régime général de sécurité sociale des professions non agricoles. | * UATRIEME ANT 
DÉSIGNA OX | , | De . 
| "ire tu 
. ta:,1 fut 
Recettes et dépenses de l'année 191 2 + 
(Résultats provisoires en fnillions de francs.) | 
| 
1. — ASSURANCES SOCIALES R | | 
{ Éléébcitdsditosestouni | 11 | 1 - 
Eu 2 3 rr. | , lave | 
n " Ls 1 (1 
TRoë CUATRIEME!  4{xNfE . | 
à premiers | ‘ } 1 | t 
DESIGN ATION trimestres ‘rymontre ot Ë 
tot 11 I 2 ; e* t À 1 <X 
us n _ | = . 
minis 
De] | 
| | 
1 1 
Rereltes s 
} | | 
{ du ré n £ éral 202 Il RS es 173 i | il i i 
{ ce reégiflhes daivt 4 1.1# 1) \ { 
( s des fonctionnaires (1 5.659 2.158 #17 
{ les étudiants NA lo 5 } è + 
{ on de l'Etat y régime ] | | ( 
EEE S ce 1) ( } \ ‘ ‘ 
des éludian 27 
" | x | | 
D To sééossoéosso soso se 1.555 | 89.521 10.0) ( 
] Î Ù 
( ! ( 
Dépenses } | 
- | ! 
- | 
Wauladie sssorsosssssssmesesessseses % 11 «27 CA I i d { 1 | ‘ ‘ 
l MIT ds nes eos cocssce ).. 48 #19 x | 
Maternité oocooosce lbisssvarisoe 1, 193 11 12.0tn IL 1 X 
_ Le 2 8. 10 EUL 11 672 ei — 
DS eds uese tes: 1.8lo | CSJ 2.408 I 
DÉCÈS scossossessasiseesesceosses 
> ’ \ 
{ lministrative : d È « 
.— l « Le: 10," tu 11 
re 9.722 086 15.71 
( l MAÏFES......0000.00 0 5 1 5 Voltage ï X 1 
es rgionales M1 tb 1.1.0 \ s er 
A vieillesse et allwation \ : Déd , - = mot " d » ( n ie 
x vieux travailleurs salariés. . 92.126 1.810 121.590 prévention !19 m 
Ge idiministrative des caisses s au : : 
se avis iles 2.761 1.587 1.318 
À inilaire et sociale (crédits 
SRE PEE A PR 1.719 21 2,110 He PHESTATIONS FAMILIAIFS 
{ e médical (crédits ouverts 1.07 7:8 2 635 
] « L | verses oévéocceoceos . . 0) 5. 129 1! 
: TROIS OUATRIEMI ANNEE 
Tot les d'penses......... 212.49 Jo .052 } "17 DÉSIGNATION pre | 3 
{ 1 
tw,t L ALES | 1051 
Pen rcements à l'assuranré mas —_—_— Er - | - 
elle agricole (3)... 1.123 1.186 9 000 | | 
Allo \ temporaire (i).......... 2.185 1 .0K7 3.212 Salariés | | 
‘ | L 
TOLAL socopsrocceconccees . 2160.12 97.05 113.128 Co ns . dé seins 199.091 f d 
sé s… " | | | 
= b 
1 pat l | 1 = | OX { 19 
\ s 
\t 1 109 1.17 
\ \ | 
_ Prestations versées aur fonction dr , ; ” | . | ’ ‘ 
ures et aur éluiants com (4 dr: é 2 | 114 | » (4 | " 
à prises dans fes dépenses ct Dépenses divt s 2 PRE 1.1» | “; | 24 
4 us LI 
| ROlnssssscvoccsevssessesse | 419 S | 1. MA (4,04 
; } aires F | . 
1 loueurs et fr Heu 
n . RS PORC "041 2,794 9.15 : épe nde | 
Long IMAIOOIS.......6000 …. NY JN2 1.251 | | 
Maternité ..... néiiantieéeente 68 is! 619 CORRE ss inrsesrvesésssss 12.979 5.11 18.80) 
L) 
Dépenses | | | 
TON soocsccoossscesveee 7 8.398 3.297 11.755 V éga'es. …. | 4201 | ss “E 4 y 
= \ ( 0 t I | 
d t | | ( 14 
; E 1 118 f., ù à ( | | y» | Ki, 4 
DONRR ici sévée pnodséeces es 219 ao? 91! D nés d 4 Ur | | ! 
à Longue malad'e.......s...see A RE 51 16 | - 
MORE nsbito sons eetces 16 r 23 To!a NC Le RS y Wu 17 #79 
Total 19 | ( = a 
POUR sséoccosee ssovesbésoese 319 150 | 199 1) bédu faite à raison de 106 mi | | \ 
bo = —— — INK CCE CTTROTE Wontar du ° buid sie il é l 
, ; vin ire mé | 1 i1tio je matern versée $ 
| Y compris les co!isations versées À Ja caisse nationa'e de & \ é proless nel: 
sl sfcurilé soriale au titre des relrailés (trois premiers Trimesires 151 0,60 p. 100 du montant des prestations familia versées aux 
y #2: ILiNONS, quatrièine trimestre: 292 milions e da « s'milés 
(+ Notamment, participalion aux dépenses des services adminis- ) Notamtmne participation aux dépenses des servires adn 
Lalits et au forfait posta:. , ’ ; . ratifs et au forfait postal, Y compris la contribution au finanre 
« | Ecritures passées par la caisse nalionae de sécurité socia'e. ent des associalions familiales 10,03 p. 1009 du montant des pres- 
: {4} Opérations présentant le caractère d’avances. ta'ions Kégales servies au cours de l'année précédente 
a , : RE 2 F2 — ce pote À — mcm dnbin that . 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÈTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des recettes de la douzième semaine du 15 au 21 mars 1952. 








DIRFRRENCE EN FAVEUR DE 





1951 mbéiiisithasimimmossmmssms 
— 1952 1951 
Recelles comptables En valeur absolue Pourcealage En valeur absolue 
‘ 5 ü 
“ni 


Pi 




























































































D: 
Évaluation des recettes au 21 mars 1952, sci 
an! 
_ —— ——— l : 
7 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIRFRÉRENCE EN FAYVEUR an | 
nl aties dv slaéme des rorelles cemplaibies —_—_—————— ee sn 
IRAFIC du 1er janvier du fet février lu ter janvrer | du fer janv.er 1951 s- 
su 1 vu iu - - - mme = 
31 janvier 21 mors 21 mars 21 mars Ea valeur Ea valeur s 
ture » 152 LRU | absolue ventage absolue ÿ 
? ‘ 6 1 C) 
x 
2 a »1 O8 
en : 
64.053.935 
po — 
la Société natio N 
je fer français. 29.265.556 “ 82,93 .06 cn. 128 22.810.155 à 
quai Voltaire, Paris (7e). Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jrans REYMOND. 
VERSEMENT TÊÉLEGRAPHIQUE 
Derniers 8 avril 1952 
ù 4 coure ; Rés 
Cnars DEVISES 
les é cotés 
pe | Cours cotés en Bourse Cours cotés en Bo 
en bouræ 
Bourse 
. ’ L 
Etats-Unis lar). … 319 1216 50 | … Portugal (100 escudos). 1216 :. ........ 7 
, L 
Bel Suisse (100 francs)... 8002 50 ......... 
ein 
Côte Fse des Somalis l = 
Canada ar) ‘ x F6 cé (100 francs Djib.).... 164 20 .…. ( 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


un 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.4) OX) DE FRANCS 





Srèce SOCIAL: SELLES-SUR-CHER :Lom 


Registre du hninet Romora 22 


Quatrième amortissement. 


Venant de la faculté qu'elle st réservée lors de l'émissior la 


lé a racheté en Bourse la totalité des titres formant ! annuité à 
r au 15 avril 1% 


onsquence, il ne sera pas effectué de tirage au rt 

Tous les litres amortis au tirage de l'annce 119 ont éK présentés 
û 1boursement 

il amortissements des années 1990 et Ii ont él iverts par 
EL ais en Bourse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE AQU) MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 


SIÈGE SOCIAL : 124%, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


R, { Seine ne ao, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 10.000 obligations 6 0 0 de 10.000 F émises en mars 1952 
et remboursables à 112 0/0 de leur valeur nominale, 





( EE — = a 














NUMFROS | | NOMBRE DE TITRES 
d'orère DATES DES REMBOURSEMENTS! 
des tirages | eu circulation | à mortir 
inf: ÿ< } 
1 ul O 1#.. POINT OTT | 10.000 55 
2 - LC PET | 9.415 HN) 
J — D. coccoovetéeee | 8.4) 505 
4 _ D mess 8.335 TES 
5 — D os bsoeses 7.780 555 
6 — co tocucdocte 7.225 500 
7 M once | 6.670 552 
K — ER oo ddoseosetousé 6.11 5» 
9 —- Mi. corset 3.560 16 
10 — PS EP | 0.004 56 
11 — 1969 | 1.148 56 
12 — ER so stonvees | 3.N92 KW) 
13 SET: RERO RSER | 3.33% 556 
11 — RSR | a 780 856 
15 — Elo coccesereec e 223 56 
16 — CES 1.668 KT 
17 - ec se | 1.112 554 
18 — PEAR | ( 556 
RSS ALLAN | 410.000 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'efl 
t de la manière suivante: un numéro <era tir 1 sort. Le 
( galions à amerlir seront appelées au remboursement à pi 
numéro, suivant la suite naturelle des nom , compte tenu 
obligations amorties ou rachettes antérieurement, jusqu'à ron- 
irrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effec- 
Fr. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 


; 


LA uoré comme succédant au dernier HnUMéro, 








_ e —« 


AVIS D'ADYJUDICATIONS 


Préfecture du Nord, 


Reconstruction du pont du Risban hvrant passage 
au chemin départemental n° 48, sur le territoire de Ma:2q<en-Barœul, 


ADJUDICATION 


1 LILLF té, 
I né d VI Î en 
‘ pililiepure par le préfet \ du 
] il [EN t t Li L [ . 
s } \ navigal du Nord t 1 Pas-d 
fortnes séglementaires, à ju ] X 
Chapres qeésighé 
Reconstruction du pont » Risban ivrant 1! g t ’ n dépars 
temental m° 48. sur Île territoirs e Ma: n-Baruu blher en 
béton précontraint Cautsonnement définitif: un million de 
frarn 
Conditions principales de l'adjudication. 
(Art 90 du décret du 6 avr 1912 
] Pie t 6 11 
par à l l'annexe à l'a “le 8 bie 
L! L! t b 
wir f | + 
à l t s 
hef ‘ du 
171, bo \ | Liber | 
C« \ em D} 
F ns av l le | 
\ ° 1 t d é 
l'ent W )j « Cg t ail 
n fe la prof } et l 
‘ { vle ax ] { 1 pr D 
d est n d m pr !, 
I! Communication dt part u 7 { i renevu 
Le pièces du projet sérol on AUX € l s 
1 ! + © t 1 , 
LM L 14 t  ( « { } : 
heu \ onze |} rt le l L4 ri ‘ 
te Dans les bureaux d a préfe {re 4 X } ics 
annexe de la préfecture, 151, boulevard de la Lilu Lille 
ba le l é x ‘ ‘ t i ble e 
171 1 de la Liberté, à Lille « 
H! Envoi des soumission 
Ï nei ent iur« eront leu h l | mens 
| N ? lé au<t { L r (e) 
\andée à l'une des adress vante 
1 \ } fet du Nord, à Lille; 
2o A M. Dum ingét r en chef du ser bles 
l1 Nord et du Pas-de-Calais, 171, boule d de la Lil 6, à Lille 
La : la r { \ de Ï 1 ex} 1 le 
r } non 10riê prCcCeGanLt là vec qe id 1 seize 
 d tert de rig 
viendront postéric | l'ex n de 
pa . 
à Lili e 26 mars 1952 Pour \ 
La ‘ ‘ ‘ ‘ È 
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Prélecture du Nord. 





PONTS ET CHAUSSERS 


leconstruclion des ouvrages d'art détruits par faits de guerre. 










L 

1°" lot: route nationale 29. Reconstruction du pont de Cantimpré donnant passage à la route nationale 29 sur le canal de l'Escaut à Cambrai qu 
2 lol: autoroute Sud de la region liliaise, 1° section, Construction des quatre ponts sous la route nationale 352 trou 

et sous les chemins départementaux n° 145 @ (pont C}), 145 (pont D) e: 8 (pont D'). el 

3 lot: autoroute de dégagement du Sud de la région lilloise, section comprise entre la ligne Paris-Lille et le chemin de la Royère. f 
Exécution des terrassements. tér: 

——— me 

k 

ADJUDICATION . 

A LILLF, à l'annere de la préfecture, le jeudi 17 avr 1952, à quinze heures. + 

Ne L 

Le jeud: 17 avril 1952, À quinze heures, il «era procédé en séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres mem! 6 au 






l'adjudication et en présence de l'ingémeur en chef des ponts et chaussées, chargé du service ordinaire, dans les formes rég 
à l'adjudi ation au rabais, sur soumissions Ca hettes, des travaux ci-après désignés : 































MONIANT DE L'ESTIMATION CAUTIONNE MI 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX ——-—- ——- —_——. | — = — Ë 
Futreprise | Somme à valoir Total l'rovisoire ht _ L 
ci ns tn = ss mans _ — = mamans si PS, Re: sh ha 
francs francs francs franes. : le 
4. 
{er lot Reconstruction du pont de Cantimpré donnant passage à > 
1 route nationale 2% sur le canal de l'Escaut à Cambrai.........., 19.07. 100 5.192.600 04.000 ,000 825.000 | _ 
2 lot \ulroute Sud de la région l'Hoise, fre section, — Construc- 
quatre pu r 14 1 roule ilionale 32 el sons les che 
in képartemn x n°115 G {pont C), 155 (pont D) et 3 (pont D!) 81.003.700 8.996.700 02.000 .000 1.100.000 Tr 
% lot Autoroute de dégagement du Sud de la région lilluise, Sec- : 
tot uprise entre la ligne Paris Lille et le chemin de la Royère 
Exécution des terrassement non toto de a ee nach ea ut ete Tee: 72.652.800 7.247.200 80.000 ,000 1.200.000 2 ! 




















n.Ëà = ———— — — + - —— —- = — ——_—— annee __——— 


























































































Conditions principales de l'adjudication. DEMANDES DE CHANGEME 
N | 
1 — pièces à soumettre au visa Do. 6 A0 De OC T DE NOM in 
1 pièce jui doivent, par application de l'annexe À l'article 8 bis 
x? uses et conditions générales, être soumises au visa préalable M. Levy ‘Raymond-Ernest-Emmanuc:!), né à Paris (10e) ke 1 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forctusion, être déposées bre 1911, maroquuner, demeuran. à Paris :16* , do, avenue kk FE 
dix ! | mo ivant nu ce l'adjudication entre les mains de agissant tant en son nom personne! qu'ou nom de 
M. Elienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé du ser- mineur, Thierry-Marcel-Andre, né le 13 janvier 1952 à N Le 
\ * ordinaire 151, boulevard de la Liberté, à Lille eine, dépose une requête auprès du garde des sceaux . Lie 
Cali Visera et les remettra au déposant contre décharge cinq substituer à son nom palronymique celui de Lonnet, ou, su i Al 
jJout nu moins avant celui de l'adjudication rement, Loney. L 
A l'appui de la pière indiquant son intention de soumissionner, dite nie) R 
l'er eur devra joindre une attestation de son groupement pro- 0 
| tlant wi affiliation et sa qualificatior M. Delaleu ‘Paul), né À Dakar Sénégal) le 7 mars 1897, | à 
de lettres, demeurant à Boulogne-sur-Seine, 15 bis, ru | 
Il Communication des mèces du projet aux entrepreneurs. présentée une requêle au garde des <eaux à l'effet d ci 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous à son nom palronymique ceiui de: de Trévières. Le 
les jour excepté les samedis, dimanches et jours fériés, de neuf me 
l À heu trente e! de quatorze neures à dix-sept heures: 
to Dans les bureaux de la préfecture annexe (tre division, travaux M. Troccon :Joseph-Pierre-Jean-Marie), né le 5 novemhr. ) 
publ vw é'age, perle 431); à Sombacour Doubs), employé de banque, demeuran: à Paris, * 
ds Pour le ter lut, dans les bureaux de M. Dufour, ingénieur à Cam- rue La Condimine, agissant lant en son nom personnel j 
brai (servi rdinaire) 9, place de la Porte-de-Paris; celui de ses enfants mineurs: Jean-Marie-Albert, né à Paris 
L ! le 25 novembre 19482, et Marie-OQdile-Adeline-Yvonne, née à Mize 
1h A { bureaux de M Moh n? eur en chef du service Yonne) le 10 février 1999, présente une requête au ga u à 
NN À Lales rue de l'Univerailé, Paris {7) : des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
l, bia l x ce 11 vie 1rt antnex : 1re division, (travaux de Traccan. 
pu ve diage, purte 4H; 9 
ec) Da les bureaux de M. Rousseau, ingénieur ordinaire, 935, rue du è d 
Ma andré. Lil M. Czerwinski !Simon), né à Karukowo ‘Poiogne) le 10 © e : s 
I i “nm mmaire résumant l'objet de l’entreprise, la des- 192, demeurant à Fismes Marne}, dépose une requête auprès « a L 
cr n des travaux et leur estimation, act mipagné de croquis très garde des sea IX à effet de s appe ér désormais Lervin, ou, 3 c 
sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispositions disirement, Servain. Celie requête est faite tant en son nom À € 
d'ensemble des principaux cuvrages, sera envoyé aux entrepreneurs sonnel qu'aux noms de Mme Renée ladoux, son épouse, née à F 
et aux personmme téressées qui en feront la demande à l'ingénieur Fismes e 1» _ janvier 1926, et de son fs mineur Jean-Paul, « 
a ! à Fismes le 27 décembre 1959, 
NII — Fnvoi des soumissions naines 0 
1 ncurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- ' 
| [TA À l exe à l'article 8 bis des clauses et conditions géné ) 
rales, par lelire recommandée, à l'une des adresses suivantes AVIS DIVERS | 
to Au préfet du Nord, à Lille ‘tre division, travaux publics) ; 
Ai M Ftienn ingénieur en chef des ponts et chaustes, services à ( 
ordinan nal, 171, boulevard de la Liberté, à Lille ; int . 
Le d nour la réception des lettres recommandées expirera le Les actionnaires de la Sociéte anonyme immobilière du château , 
delai pour cep ar TS RAROeUr pi L d'Asnières sont convoqués aux deux assemblées extraordinaire « 
le jour mon ere ‘cédant la veille de l'adjudication, à selze ordinaire qui se tiendront au siège social, 89, rue du Château, « 
heure ne de rigueur | . : Asnières (Seine), le samedi 3 mai 1952, l'assemblée extraordin À 
Les missions qui parviendront postérieurement à l'explration de à quinze heures trente, et l'assemblée ordinaire à seize heures tre F;| 
ce délai ne sront pas admises +4 
192, ORDRE DU JOUR À 
Pour le préfet du Nord Assemblée extraordinaire. — Modification de j'arlicie 12 des stat 
Le secrétaire général, Assemblée ordinaire. — Examen des comples de 1950-1951; non % 
Signé : SAUNIER, na.ion d'administrateurs. 
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REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprants 1905 et 1909 (titres estampitlés). 


Les coupons à léchéance du ter avril 1952 des emprunt Er aUAv 

us et ram sur les titres estaimp ilés pour à UT lun à l'offre di 
vernement uruguayen en uaie du 3 janvier 193%, sont ms € 

ment à Paris, à raisom de la contre-valeur en f: r 
3 £ 0.316 sous déduction de la taxe proporñt om e 
de — vue de leur elrta ssef mont, à conenrrenee de ro one frames 
jérces les © JupORs dorvel ètre di posés aux lisses qi <labniest 
me cuir n! S ; | 

Den 1e de Paris et des Pays Bas, 3, rue d'Antin Paris 

s rénérale pour favoriser le déveiopperu | du 1mmerce 

"té à l'industrie en France, 29, bouevard Ha smann, Paris; 

Banque de l'union parisienne, 6 et #8, bouevard [aussiman 

Les coupons de l'emprunt #49 penvent ézalement être déposés 


au Comptoir nal onat d'escomp'e de Paris, 15, rue Berzère, Paris 


Compania Minera Unificada del Cerro de l'otosi 


MM. les actionnaires sont av'sés que l’assemrbiée générale ord 
naire aura lieu dans les bureaux de la Cormpagine, à Bucnos-Aires, 
le 29 avril 1562, à dix-seni heures irente 

4 Approbation des eomples de l'exercce 1954; 

d Questions diverses. 


l'uion Nationale des Caves et des Distilleries Coopératives 
j, RUE Saint-Roch, PARIS (tr) 


Assembiée générale ordinaire, 





L'assemblée générale se tiendra le 1% mai 1957, à neuf heures 
trente, Maison du colon, à Uran (Aïzerie). 


ORDRE DU JOUR 


Examen des diverses activilés de l'U. N. C. D. C. au cours de 


l'exert we é: où é: 


Lecture et discussion du bil.n et des comptes; 

Rés rlition des excéden!s<;: 

Auzmentation du capital socia 

Renouvellement d'une partie du conseil d'administration ; 
tenouvellement des comamssares aux compl 


Q lestiouns diverses. , 
L'administrateur délégué, 


CHARLES BOUET, 








= 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 16 soût 1904. 


9 janvier 1952. Déclaration à 2 préfecture de la Loire. L'Assoriation 


des poreuts des élèves de l'institution du Sacré-Lour mrauhie ses 
siatuls, son conseil d'admimis tre mm, chang son titre et devient 
Association des parents des élèves de l'ecole privée de filles avec 
Cours complémentaire. Bu grouper les chefs de famille ayant la 


charge des enfants inscrits à l'école. Siège social: 7, place Ferdinand 
Buisson, Saint-Elienne, 





vs 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Béthu Amicale 

laique Eustache-Varet à Violaines. Modificatio aux statuts, Siège 
ille des fèles, iolaines 

WU mars 1%. Déclaralion à La sous-préleciare de Mis rande. Foyer 


rural de Tasque Bul: louer, arheter et uiiliser tout <e qui peut 


t t Es ré £ . » 
recseer la jure se rurale et, Par 14, mn lt er 54 SinNr 


son allachement à la terre. siège s0cia KZ M. Jacques 
Ta Jue 
192 Déclaration à la préf t e Si elt-Ois Amicale 
des ecoles nn > quartier des ‘chantiers, But: € 
ne pl t } ste & i L + des gar 1 » 


Lame Prés, Ver sailles, 


H) mars 1952 Déclaration à la préfecture de Pau. Société d'hygiène 
mentale = Basses-Pyrénées. But: développement de lassistance 

extra hospitalière, de l'hygiène mentale et de Ja 
prophylaxie mentale dons Ja région du Sud-Ouest. Siège social: pré- 
4 1j des Basses Pyré ces, Pau. 





JOURNAL OFFICIEL PF LA REPUBLIQUE FHANCAISE 3759 


10 mars 6? D a sous-préferti ‘ sed Cereie 
Saint-Remi. & or, de: s« bonne forma \ muwale 
et P" lde de i e« D . ) - \ ns -| à 
Hu 
°1 m 1 e KR ui’ Arm- 
ee des sapeurs-pompiers | de Montiort-l' Amaury. h sessxerrer les 
-t mi 1 rt t Ls com- 
À } ‘ om<, d uns, 
oes à nt ‘ AE [ un 
] + b i f - Association 


des parents d'élèves du lycée de sarçons et du cohège gr - 
puuEs fiies et À Sens, ! 


4 en P . 
vell ‘ X ma sièg e da 
tr « s 1 1» \ \ ] 'e j d \ Entente 
sportive nyonsaise. |! " t« t î ‘ “igu 
« , \ 
t2 mars 192, Déclarat \ la & réf es du 1 sur. Mas 
Nignt-Cilub. H resserrement des lens d'am.t r 
(| : 1 e CPE RUE EL d a vité } stUuiIUut { 
Sir ile ‘ "| W Lt 
13 jf mars 19% D Assoc.ation 


des parents d'elèves de eu d'enseignement Lo correspondance 


de prem.er eue h | aux 
d Lim l'a 
t mare 1 h ra | pre [ ire de fu t Motor- 
Club berguois, © r + ’ teetti 
T 1er | t Fi . } ft 
1 ? 
| nars 1% li | | d \ Association 
syndicale d'irrigation de l'oued Béèshes. |: ‘ ( vi de 
, | ; ve 
x 
{ = H, i | 
1 \ \ 1 
A ! b l 
Li mars 1%:2 Ex aus - | d 1 l Sou 
des ecoles teiques (7 Gravières. Mix] lun x ls, Siège 
s id « e ga de tIdVvIen 
1i 1% h) Wa i i cle é « 
ü ai Les Amis de Sasni-Georses. hi i el « e- 
le à œu den £ mm ] f x hi} < \ et post 
N ( l'ét T } ure, d ! | ( «he n'L alitaA 
dan 1 haroisse de Sainl-reorges de Coude e ée 
fs mars 19 L» rate 1 g ‘ et eo 
direction de t res du Sud Association des anis "es l'écoe 
d'Aérar, li! a.der à Do:r14 r/anisati ui et hvyyié 
nique de ! Ne: resserre r tou ’ move ’ entre 
2 Fram é li vn eo < e dA 1 + 
Ca { | * 1 ‘ l tr 
ve! t i e du Visa ‘ à | ‘ te 
6) Î mé le à rasion de C ven en 
vite 1" ent t ‘ ni (| 
leurs be t 1 t a t » ‘ Ar- 
Ç: 1 Adra 
fi mm 152 P ira \ ou gouvernement géné! \ e dir 
uon de l t lu Su Association autonome des anciens 
grrr ere des ‘tribus du poste d'E! Gotta. But: £ et. « ntre 
| 1 re | 114 ut 1 N 
du poste d + 0 " Siège © 1 b Had : de : L 
à Et Goléa (ter we militaire ge Ghardaia 
13 ma 1%32, D je er. Asso- 
cration eue qe d'élèves de l'école pubiique de Doye. | lu- 
catron ü À Fe <rou!are Z 
M Louis Jacques, à Dove 
17 mare 95% Déc'arn rétactur ! } goncen 
local des ter d' élèves de l'écele mi A æ Louaities. . 
ta 1 L ire [à Des ) , siêdse sorin P de 
+ de 1 1 LR è S 
2 mare 1952 D ration à la sous-préfecture d'Al La Boule 
d'or, Bu pratique du spyrt boule yonnais). Sièg a! té 
\rna à Hochassadoute-Robinc 
19 ma 1952. D ra à rrélecture de ! Association 
des parents moe et des an is de l'écoie | laique de Lemanère. But 
déte | de ‘ts matériels € n Î 1 sSiès Cl} . 
école publ que, Lam ur « 


19 mar 1952 Déclaration 1 SOUs-prélécture du Havr Comité 
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: 
! 
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2: mars 1952 Déclaration à la sous-préle. 
laique de Saint-Joure-d'Ay. hat: diffuser 
un lien entre les fam'lles et l’école. Siège 
Saint-Jeure-d'Ay. 


7 Dé 


dé 





27 mars 1952. “laration à 4 préfecture de la L A550« atios 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons, p a 
Rive-de-Gier., But: grouper les chefs de famille ayan 

enfants inserils à fé 0e : soutien de l'école et des : 

l: place Pas'eur, Rive-de-Gier. 


socia 





Déclaration à ja sous-préleclure de 
But: pratique en cOMMUN des sp) 
formes. Siège social: calé du sit 
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Club mazanais. 


sous toutes leurs 


29 inars 19%32. Déciaralion à la sous-préfecture de Montbr 
ciation amicale des anciens élèves de l'école laïque de Panis 
change son conseil d'administration et modille ses : 
prolongation de l'œuvre éroluire, organ'salion de loi 
(umancipalion civique, intellectuelle, ale et terhn 
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préfecture de Cognac 
périscolaire et F 
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éducation scolaire, 
Birac. 


29 mars 1952, D Amicale laique 
de Birac. But : Ls 
so“i&l: mairie de 
91 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Toulou Association 
des parents d'élèves de l'école prvée de filles Saint-Joseph-de. _ 
Secours. Hul: grouper les chefs de famille ayant la garde « 

Inscrits à l'école: soutien de l’écote et des maîtres. Si; 

école libre Saint-Joseph-de-Bon-Secours, 18, si Sa 
Toulouse, 

H! mars 1922, Déclaration à la 
musicale de Soings-en-Sologne. Bu: 
aux fèles sotennelles. Siège social: 
ol mars 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Grasse Association 
des —ÿ ff d'élèves de l'école de filles du cours 07 

hefs de famille pour apporter un soulie 

al: 17, rue du Pavillon, Ven 
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fer avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ma A550- 
Ciaton des anciens du corps expéditionnaire pe — d'Extrème. 
y et des forces françaises d'Indochine, But: social el s 
social: hôtel de la Petite-Vitesse, Saint Malo. 
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d'éducation ag laïque de Blagny. Bu 
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1er avril 1952. Déclaration à la prélei 
ampulés de la Gironde change son 
guerre de la Gironde et de la Dordogne, 
Bordeaux 


ls UI 
Amputes 
“al: 97, rue ss 


de 
su . 


uenes, 





la préfecture des Alpes-Maritimes, Comité 
But: défense 4 


SOC hui ; 


2 avril 1%2. Déclaration à ] 
d' union et d'action médicales des Alpes-Maritimes. 
srêt professionnels de ses membres, Siège 


inlérèls 
Le Triomphe, 10, rue A.-Karr, Nice. 


Le &: 


ses 





2 avril 195, Déclaration à la préfecture de la Giror ide. 
des propriétaires et contribuables du quartier Croix-de « 
son titre et devient Syndicat du quartier Croix-de- | Fh 
117, rue Fondaudège, Bordeaux. 


Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 


cange 
Tivoli, 


siège social : 





3 avril 1952, 
des chefs de famille et amis de l’école laïque de Carros. Bul: 2: 
matérielle et morale à l'école. Siège social: école de Carrus-Viilaze, 
Carros. 


Association 


10e 


3 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
des chefs de famille et amis de l'école laique de Carros, Hu! 


matérielle et morale à l'école. Siège social: école de Carros-les-Plans, 
Carros, 
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3 avril 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 

tion des parents d'élèves du cours Saint-Thomas-d'Aquin. 

grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants in: 

l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
Siège social: 4, avenue Saint-Maurice, Nice. 


—— +  —— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1904, déeret-loi du 12 avril 1989) 


maîtres. 


êté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enr: 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 2 avril 192.) Association 
lettone en Fran0e, Bul: entretenir la cullure de ses adhérents « 
exil et créer une bonne entente avec le peuple français, Siège so 
h A, route de Schoenetk, à Forbach (Mosele). 
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Paris lmpriméerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








